PAGE  
17


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2707/09



18 mars 2009


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original: espagnol

__________________________________________________________________________________

RAPPORT FINAL
RÉUNION SPÉCIALE DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES SUR L’ACCÈS À L’INFORMATION PUBLIQUE 

[AG/RES. 2418 (XXXVIII-O/08)]

15 décembre 2008
Washington, D.C.

TABLE DES MATIERES 

I.
Antécédents
1
II.
Séance d’ouverture
1
III.
Aspects de l’accès à l’information relatifs aux droits de la personne 
1
IV.
Aspects de l’accès à l’information relatifs à la démocratie et à la gouvernance
5
V.
Protection des renseignements personnels
9
VI.
Recommandations de la réunion spéciale
10
VII.
Recommandations juridiques et politiques pour l’accès à l’information
12
VIII.
Clôture

16
ANNEXE I:
Allocution de la Présidente de la CAJP
17
ANNEXE II:
Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance
21
ANNEXE III:
Développement et incidence de l’accès à l’information au Mexique 
25
ANNEXE IV:
Développement et incidence de l’accès à l’information au Venezuela
33
ANNEXE V:
Recommandations législatives pour le droit à l’information
35
ANNEXE VI:
Les principes de l’accès à l’information du Comité juridique interaméricain
45
I.
Antécédents


Conformément au mandat imparti par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) dans sa résolution AG/RES. 2418 (XXXVIII-O/08) « Accès à l’information publique : Renforcement de la démocratie », la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent a tenu une réunion spéciale sur le thème de l’accès à l’information publique le 15 décembre 2008. Ont participé à cette réunion les États membres, des fonctionnaires du Secrétariat général, des représentants de la société civile et du monde universitaire et des experts. Ils ont examiné le thème de l’accès à l’information en tenant compte des recommandations sur l’accès à l’information publique contenues dans l’Étude sur l’accès à l’information, réalisée par le Département du droit international (document CP/CAJP 2599/08), présentée le 24 avril 2008 à cette même Commission.

Conformément au mandat de l’Assemblée générale, cette réunion spéciale avait pour but de fournir des éléments d’information – antécédents, exemples et recommandations – qu’utiliseront les États membres dans leurs délibérations sur la possibilité d’élaborer un programme interaméricain, une convention interaméricaine ou un instrument quelconque sur l’accès à l’information publique. Bien que la réunion n’ait pas demandé aux États membres de prendre une décision sur le thème examiné pendant le déroulement de celle-ci, la Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques a recommandé aux États de prendre note des contributions de la réunion spéciale afin de prendre ultérieurement une décision sur la possibilité d’élaborer un instrument en la matière et sur le type d’instrument à élaborer. À cet effet, elle a indiqué que la Commission organiserait une réunion avant le mois de mai 2009 `au cours de laquelle les États devraient se prononcer en faveur d’un programme ou d’un instrument, en exécution du mandat imparti par l’Assemblée générale. En outre, la réunion spéciale souhaitait obtenir des données en vue de la préparation, par le Département du droit international, d’une étude de recommandations sur la protection des renseignements personnels.

II.
Séance d’ouverture

Dans le cadre du premier point de l’ordre du jour, l’Ambassadrice María del Luján Flores, Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques et Représentante permanente de l’Uruguay près l’OEA, a souligné l’importance cruciale du droit de tout citoyen à accéder à l’information, car il s’agit d’un droit de la personne qui englobe à la fois le droit à s’informer et à se protéger de la divulgation inappropriée des informations. Elle a également mis en lumière que l’accès à l’information publique est une condition indispensable pour l’exercice de la démocratie. Pour clore la séance d’ouverture, elle a souhaité la bienvenue, au nom de la Commission et en son nom propre, aux intervenants qui participait à cette réunion tellement importante pour la prise de décisions sur l’accès à l’information. 

III.
Aspects de l’accès à l’information relatifs aux droits de la personne

Dans le cadre du premier panel, Madame Catalina Botero, Rapporteuse spéciale  pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, a examiné les fondements juridiques de l’accès à l’information publique, qui est un droit de la personne. Elle a présenté la jurisprudence et les principes sur lesquels reposent les restrictions au droit d’accès à l’information, le champ d’application de ce droit et les aspects encore non résolus à propos de cette question. 

En ce qui concerne l’accès à l’information, elle a indiqué que celui-ci a connu un essor notoire dans la région, malgré le fait qu’il s’agisse d’une question à laquelle, historiquement, on n’a pas accordé beaucoup d’importance, en particulier dans les États qui se remettent de la tragédie d’une dictature, car c’étaient des États où non seulement l’on ne permettait pas l’accès à l’information mais où l’on protégeait le secret de l’information. Elle a également dit que, dans une démocratie, le citoyen  est autonome, il n’a pas besoin de guides illuminés. La société se gère elle-même et, pour cela, elle a besoin de savoir comment sont utilisées les ressources de l’État.
Elle a fait remarquer notamment les tendances observées dans le Continent américain au cours de ces dix dernières années, indiquant que certains États, comme le Mexique, l’Argentine, le Pérou, le Chili et l’Uruguay, ont accompli des progrès notoires et elle a ajouté que d’autres pays, qui n’ont pas encore de loi en la matière, étudient la possibilité d’en avoir une. Elle a souligné que, dans le meilleur des cas, il était important, de son point de vue personnel, que les Amériques présentent un front uni et d’avant-garde dans ce domaine, ce qui ferait d’elles un exemple pour le monde entier. 
Parmi les principes fondamentaux pouvant être utilisés dans une thèse sur la question, elle a mis l’accent sur ceux-ci : 1) la société démocratique s’autodétermine ; 2) la seule façon d’exercer les droits individuels est de les connaître et de les rendre effectifs en tant que mécanismes permettant d’exercer d’autres droits ; 3) l’amélioration de l’accès à l’information se traduit par une transparence accrue, davantage de contrôle et moins de corruption.
Elle a également souligné que le champ d’application de ce droit est le ‘droit dur’ des normes américaines fixées par la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans l’affaire Claude Reyes c. Chili, où la Cour a établi que le droit d’accès à l’information est un droit de la personne et que sa violation engage la responsabilité internationale des États. 
Pour ce qui est des personnes sujets du droit d’accès à l’information, elle a expliqué que tous les habitants d’un territoire déterminé ont ce droit. Il suffit qu’une personne qui veut obtenir une information en fasse la demande et cette information doit lui être communiquée avec quelques restrictions seulement. Pour ce qui est de l’information à laquelle on doit avoir accès, elle a souligné qu’il s’agit de toutes les informations déposées dans les archives de l’État, de celles que l’État gère, produit ou devrait produire, compte tenu du fait que l’État classe, gère, produit et doit produire des informations. Elle a précisé que, dans ce cas, quand on dit l’État, il ne s’agit pas seulement du pouvoir exécutif mais également des pouvoirs législatif et judiciaire, non seulement au niveau central mais également au niveau décentralisé, c'est-à-dire toutes les institutions concernées, ce qui inclut les organismes de l’État dans tous les domaines et à tous les niveaux de gouvernement. 
En ce qui concerne les obligations positives qu’implique ce droit, elle a mentionné celles-ci : 1) l’État doit publier de sa propre initiative les informations de base nécessaires à l’exercice d’autres droits ; 2) l’État doit donner suite ou répondre dans un délai raisonnable aux demandes d’information des citoyens ; 3) l’État doit produire les informations qui sont nécessaires à la mise en œuvre de ses obligations. En outre, l’État est tenu de modifier toutes les normes qui sont contraires au droit d’accès à l’information et il est également tenu de promulguer des normes d’application des lois sur l’accès à l’information et de mettre en œuvre des politiques de formation. 
En ce qui concerne les politiques de divulgation, elle a indiqué que le droit d’accès à l’information doit également prévoir un recours administratif, à la fois simple et rapide, qui rende  une réponse motivée dans un délai raisonnable. En outre, c’est par l’intermédiaire de ce recours que l’État devra répondre officiellement lorsqu’il ne communique pas l’information demandée – dans ce cas la charge de la preuve pour démontrer que l’information ne peut être divulguée incombe à l’État.
En ce qui concerne les restrictions ou exceptions au droit d’accès à l’information, c'est-à-dire les cas où l’État ne remet pas l’information demandée, elle a précisé que le droit d’accès à l’information n’est pas un droit absolu. C’est pourquoi ses limites doivent être établies par une loi, d’une manière formelle. Cette loi doit être claire et précise et les éventuelles exceptions doivent être simplement une réserve utile, nécessaire et strictement proportionnelle afin d’éviter les confusions et concerner la sécurité nationale, l’ordre public, compris d’une manière démocratique, les droits fondamentaux de tierces personnes, mais comme il s’agit d’une exception, il est logique qu’elle soit interprétée de manière absolue.
En matière d’exception, elle a indiqué qu’il faut apporter la preuve rigoureuse de sa nécessité, comme l’a établi la jurisprudence, qu’il doit exister un contrôle judiciaire des décisions administratives et qu’un juge indépendant doit évaluer les normes internationales, comme par exemple, évaluer si la restriction a une fin légitime, si seule l’information relative à de tierces personnes est considérée comme secrète ; c’est au juge que reviendra la décision ultime sur le champ d’application d’un droit déterminé.
En ce qui concerne les questions non résolues, elle a cité les informations sensibles, en deuxième lieu l’obligation de produire des informations et enfin savoir si les citoyens ont le droit d’accès aux données brutes.
Après l’intervention de la Rapporteuse spéciale, la Présidente de la Commission a donné la parole aux délégations. La première d’entre elles, la Délégation de la Colombie, a fait part d’une série de préoccupations. D’abord, elle a demandé ce qui se passait dans le cas de procédures sensibles (comme par exemple les procédures pénales) lorsque les personnes peuvent accéder à toutes les informations. Elle a également indiqué que les délais de réponse doivent être établis par une loi, dans chaque pays individuellement, et pour conclure, elle a dit que le droit à la vie privée doit être protégé, y compris des questions comme celle du salaire que gagne une personne, et qu’il devrait y avoir des restrictions dans ce domaine, pour des motifs de sécurité, par exemple pour éviter les enlèvements. Par ailleurs, elle a demandé si c’est l’État qui est responsable s’il communique cette information et, à titre d’exemple supplémentaire, elle a mentionné le cas des personnes privées de liberté qui ne désirent pas que cette information soit communiquée à n’importe qui. Dans tous ces cas, elle a demandé qui fixe les limites de la vie privée et de l’accès à l’information.
En réponse à ces inquiétudes, la Rapporteuse a dit que l’État peut fournir directement certaines informations sur les procédures judiciaires parce que c’est son obligation, par exemple, par l’intermédiaire de son site web. Elle a indiqué qu’il y a au moins trois cas dans lesquels la réserve est légitime, d’abord, la réserve est justifiée dans les enquêtes pénales, deuxièmement l’instruction d’une affaire pénale est également secrète et enfin dans les cas où des personnes vulnérables – des femmes ou des enfants – ont été l’objet de violences sexuelles. 
En ce qui concerne les délais, c’est à chaque législation de les fixer, mais ils doivent être raisonnables. Pour ce qui est des salaires, elle a précisé que le salaire d’un fonctionnaire est une chose et que les biens personnels en sont une autre. Il y a des législations qui mentionnent le salaire des fonctionnaires et pas leurs biens personnels et vice-versa, dans ce cas il ne convient pas d’être fonctionnaire, mais c’est une discussion qui reste en suspens. Enfin, quand nous parlons des personnes privées de liberté nous nous référons au nombre de personnes détenues dans les prisons.
Puis, le Délégué de Trinité-et-Tobago a pris la parole, indiquant que son pays ne reconnaît pas la juridiction de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. Pour ce qui est des restrictions proposées susceptibles d’être imposées à l’accès à certains types d’information, il se demande comment la Commission aborde cela dans les pays régis par la common law, le droit coutumier, et comment elle pourrait le faire dans ces pays. Il a également demandé comment on traite l’accès à l’information des personnes qui ne sont pas des ressortissants du pays auquel est adressée la demande, et plus précisément si ces personnes pourraient avoir le droit d’accès à l’information de nature judiciaire. 
Puis, le Venezuela a pris la parole et indiqué que lorsqu’on parle du droit d’accès à l’information – en soulignant le fait que tous les citoyens doivent recevoir n’importe quel type d’information, avoir accès à l’éducation, à la culture – on dit qu’il doit exister un accès total des citoyens dans un pays donné, et par ailleurs, il a demandé ce qui se passe quand on parle d’un modèle de communication de monopole où l’on ne mentionne pas la transgression de la liberté d’entreprise mais le monopole de l’information, c'est-à-dire quand l’État fournit des informations que ce soit aux médias ou à la société civile et que cette information est déformée lorsqu’elle est communiquée aux citoyens et que cette distorsion n’est pas le fait de l’État. 
Aussitôt après, la Délégation des États-Unis a pris la parole et dit que le droit d’accès à l’information est un thème d’une importance considérable qui relève des droits de la personne. Ainsi, elle a fait part de certaines informations provenant d’expériences des États-Unis. Elle a cité la législation de son pays en la matière, l’importance de la participation de la société civile aux processus d’accès et, enfin, elle a affirmé que les États-Unis considèrent que l’on peut faire des progrès en la matière grâce à la coopération et réitéré que son pays souhaite vivement appuyer ce processus. 
Puis le Mexique est intervenu. Il a indiqué que son pays a mis en place des lois claires sur l’accès à l’information publique et que les 32 États mexicains ont des lois sur l’accès à l’information publique, régies par les principes de la divulgation maximale, de la protection des renseignements personnels dans les termes et avec les exceptions prévus par les lois et que l’accès à ces informations est gratuite pour tous les citoyens. 
Ensuite le Panama a fait connaître les progrès accomplis dans ce domaine, étant donné que ce pays possède depuis 2007 une loi en la matière et que la loi a été élevée au niveau constitutionnel, consacrant ainsi ce droit. Cette loi établit également une série de principes, notamment: tous les habitants ont le droit d’accéder aux informations gouvernementales, la publicité des informations, leur gratuité, un délai de réponse de 30 jours et l’existence d’une voie de recours juridictionnelle pour exercer la demande en habeas data.  En ce qui concerne l’exposé de la Rapporteuse, il estime que l’idéal serait de disposer d’un traité interaméricain sur ce thème, ce qui ferait de cette région du monde une pionnière en la matière. Il a fait savoir que la Délégation du Panama considère intéressant de présenter cette proposition. Pour conclure, il a demandé s’il ne serait pas préférable d’élaborer une loi type, à titre de premier pas, afin de faciliter la tâche des États en matière de lois internes et de penser ensuite à mettre au point un traité.  
Le Chili a indiqué que depuis 2007 il dispose d’une loi sur l’accès à l’information publique qui établit un large accès à l’information et détermine les exceptions.
Le Pérou a pris la parole pour indiquer que son pays dispose également d’une loi sur l’accès à l’information et que cette loi a un caractère constitutionnel depuis 1993. Par ailleurs, en 2003, a été votée une loi sur la transparence et l’accès à l’information publique qui dispose que toutes les informations de l’État sont publiques, sous réserve des exceptions visées par cette même loi. Finalement, il a posé une question concernant les restrictions, demandant si les législations d’autres pays prévoient d’autres restrictions, par exemple à propos des négociations diplomatiques ou commerciales.
Enfin, la République dominicaine a indiqué que la loi de son pays, votée en 2004, consacre et réitère le droit à l’information, établissant le principe de la divulgation de tous les actes émanant des organes centralisés et décentralisés ainsi que la procédure à suivre pour avoir accès à l’information. Cette loi prévoit un délai de réponse de 15 jours, susceptible d’être prolongé de 15 jours supplémentaires. Elle crée également un bureau pour le libre accès à l’information, chargé de mettre en application le cadre législatif en vigueur et de concrétiser effectivement l’engagement de faciliter aux citoyens l’accès à l’information.

Une fois que les commentaires et les questions ont pris fin, la Rapporteuse a répondu à chacun d’eux. Tout d’abord, en ce qui concerne la Caraïbe, elle a indiqué que l’un des membres de CIDH est originaire de la Caraïbe et qu’à chaque fois il oblige la Commission à traduire le droit romain en droit anglo-saxon. Elle a mentionné les normes de la Cour et le fait qu’actuellement aucune norme n’est régie par la common law car cela exigerait un temps considérable mais elle a indiqué que la Commission étudiait la possibilité de tenir une réunion spéciale avec les pays de la Caraïbe pour examiner, entre autres, ces questions. Deuxièmement, les citoyens ont le droit d’accès à l’information, avec les restrictions établies, et elle a ajouté que les résidents devraient avoir les mêmes droits que les citoyens mais qu’un touriste pourrait avoir d’autres droits individuels, et il pourrait exister un droit aux informations à diffusion restreinte, c’est une idée qui pourrait être examinée car il n’y a pas de normes établies en la matière. Troisièmement, une véritable démocratie militante comprend les garanties sociales, mais sans garanties politiques celles-ci perdent leur force, et elle doit être en absolue conformité avec la déclaration de principes, il faut donc appliquer des lois contre les monopoles. Quatrièmement, c’est l’État qui doit assurer la défense des politiques étatiques par l’intermédiaire d’un modèle pluriel, mais il doit disposer de moyens pour défendre ses positions. Cinquièmement, en ce qui concerne l’expérience des États-Unis et celle du Canada, qui, elle aussi, est importante, en matière de durée des restrictions, ces pays ont établi que les restrictions ne peuvent être éternelles afin de limiter les actes arbitraires. Sixièmement, en réponse au Pérou, elle a indiqué que les restrictions sont les mêmes que celles imposées à la liberté d’expression, il ne devrait pas y avoir de restriction supplémentaire.  Septièmement, quant à savoir s’il faut une loi ou un traité, deux dépendances, à savoir le Département du droit international et le Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance, travaillent actuellement de concert sur ce point. Une convention ferait œuvre de pionnière en la matière, la loi type, elle aussi, est intéressante, et de ce fait, nous examinons les différentes possibilités dans le but de promouvoir ce droit dans la région. 

IV.
Aspects de l’accès à l’information relatifs à la démocratie et à la gouvernance


Pour introduire le panel sur la démocratie et la gouvernance, la Présidente de la Commission a d’abord donné la parole à Monsieur Pablo Zúñiga, Directeur du Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance du Secrétariat général. 


M. Pablo Zúñiga a dit que la promotion de l’accès à l’information exige des efforts coordonnés et intégrés et a présenté un document visant à appuyer un programme ou une convention interaméricaine sur l’accès à l’information publique. Il a considéré qu’il était important de présenter les conclusions ayant servi de base au document en question, car celui-ci apporte des éléments de nature à enrichir les réflexions de cette réunion spéciale. Il a ainsi précisé que le droit d’accès à l’information a des liens étroits avec la transparence et l’intégrité des entités publiques, qui sont toutes les deux fondamentales pour la démocratie, qu’il est un moyen de nature à promouvoir la participation des citoyens et la confiance dans les institutions gouvernementales, qu’il facilite l’exercice des droits sociaux, civils et politiques car il étend les possibilités d’influer sur les décisions et de participer aux processus décisionnels. De ce fait, il renforce également les relations entre les gouvernements et les gouvernés, permet aux personnes de savoir comment les gouvernants élus exercent leur mandat et garantit en même temps que les décisions collectives sont prises en toute connaissance de cause sur la base de critères appropriés. Il a dit qu’il s’agit d’un thème élémentaire et central dans la lutte contre la corruption et que la corruption est la menace la plus redoutable qu’affronte le développement économique et social d’un État. En effet l’ouverture de canaux d’information, le contrôle et la participation des citoyens permettent de signaler les abus, les erreurs et les faiblesses de la fonction publique. Il a examiné essentiellement les points suivants : 
1.
L’importance indéniable de l’existence d’une volonté politique évidente aussi bien pour l’adaptation que pour la formulation des politiques d’accès à l’information afin de garantir leur application effective

2.
Les efforts, à eux seuls, ne suffisent pas, il est indispensable de mettre au point des mécanismes de mise en œuvre de la législation en vigueur

3.
Parmi les difficultés qui ont été détectées au cours du processus de mise en application des normes, on peut citer les déficiences en matière de gestion des registres officiels et de systématisation et de catégorisation de l’information

4.
Il est nécessaire de connaître les pratiques et les processus et de mettre en place des moyens permettant les échanges de données d’expérience

5.
Il est également d’une grande utilité de connaître les pratiques et les processus appliqués par d’autres pays en matière d’accès à l’information afin que chaque pays procède à une meilleure adaptation de ses processus internes.  

6.
Il est nécessaire de disposer d’instruments permettant la mise en application des  politiques, lesquelles doivent être assorties de diagnostics corrects de la situation en matière d’accès à l’information, de problèmes rencontrés et de communication de l’information et de disposer des mécanismes et des ressources indispensables à la mise en œuvre des politiques. 

7.
Le rôle que joue la société civile dans la promotion du droit d’accès à l’information et dans les progrès accomplis en la matière est incontournable ; il faut donc prévoir un espace pour la participation de ces organisations.     

8. 
La construction des fondements et de l’infrastructure que l’on veut mettre en place pour la communication de l’information publique implique des modifications profondes dans les processus et dans la culture, les croyances et les compétences des fonctionnaires et des citoyens ; il faut donc réaliser des campagnes et des actions de formation. 

9.
Le gouvernement doit disposer des technologies de l’information afin de renforcer sa gestion en proposant une gamme de services de plus en plus large et en encourageant une transparence et une efficacité accrues chez ses fonctionnaires.

10.
Enfin, cela vaut la peine de signaler que la cyberadministration offre des moyens pratiques de garantir et de faciliter l’accès à l’information publique. 

Ensuite la Présidente a donné la parole à Madame Jacqueline Peschard Mariscal, Commissaire de l’Institut fédéral d’accès à l’information du Mexique, qui a décrit l’expérience mexicaine en matière de législation interne sur le droit d’accès à l’information publique, législation qui a pour but de permettre l’exercice effectif de ce droit.

En ce qui concerne l’introduction de ce droit dans le cadre juridique mexicain, elle a indiqué que cela s’est produit en 1977, lorsque le droit d’accès à l’information a été ajouté à la constitution dans la clause suivante : « le droit à l’information est garanti par l’État ». En 2001, a été présenté un projet de loi fédérale sur la transparence, loi qui est entrée en vigueur en 2002, et depuis 2003, tout individu peut présenter des demandes d’information à toutes les personnes que la loi fédérale oblige à fournir des informations.
Cette loi mexicaine, a expliqué Mme Peschard, repose sur les principes suivants:

· Divulgation maximale

· Il n’est pas nécessaire de révéler l’intérêt juridique

· Il n’est pas nécessaire d’indiquer l’utilisation qui sera donnée à l’information

· L’exercice du droit est gratuit

· La procédure d’accès et de révision est simple et rapide

· Les restrictions sont limitées


En ce qui concerne les restrictions, elle a indiqué que les seules restrictions qui existent sont les suivantes:

· La sécurité nationale et la sécurité publique

· Les informations qui pourraient nuire aux relations internationales, porter atteinte à la stabilité financière, économique ou monétaire du pays, faire courir des risques à la vie ou à la santé d’une personne

· les secrets commerciaux, industriels, fiscaux, bancaires, fiduciaires et autres

· les enquêtes préliminaires

· les dossiers judiciaires ou les dossiers des procédures administratives en cours

· les avis ou les recommandations faisant partie du processus de délibération des fonctionnaires avant que la décision définitive ne soit prise

· les renseignements personnels.


Elle a indiqué que les sujets obligés par la loi à fournir des informations sont tous les fonctionnaires et toutes les dépendances du gouvernement, y compris les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, les organes constitutionnels autonomes, comme la Banque du Mexique, l’Institut fédéral électoral, la Commission nationale des droits de l’homme, etc.


Elle a également précisé que la législation proprement dite a trois objectifs principaux : résoudre les insatisfactions devant les réponses que les dépendances et les entités du pouvoir exécutif fédéral donnent aux demandes d’information publique, d’accès aux renseignements personnels des citoyens et de correction de ces derniers ; protéger les renseignements personnels en possession des dépendances et des entités du pouvoir exécutif fédéral ; faire connaître le droit d’accès à l’information et en promouvoir l’exercice. 

Ensuite, elle a montré plusieurs tableaux contenant des données statistiques sur les demandes d’information adressées à l’administration fédérale de son pays depuis 2006. Elle a également mentionné les principaux thèmes abordés dans ces demandes d’information. Il s’agit surtout de contrats pour des services de tout genre, de registres sanitaires, de dossiers médicaux, d’informations environnementales, d’amendes, de sanctions imposées à des sociétés d’intérêt public, de sanctions imposées à des fonctionnaires et de statistiques gouvernementales. À cet égard, elle a souligné les consultations du portail consacré aux obligations de transparence, le nombre de visites réalisées sur les thèmes le plus souvent consultés. Ainsi les informations concernant les contrats, l’annuaire des fonctionnaires et la rémunération des fonctionnaires par poste sont les plus demandées.

Pour ce qui est des demandes qui font l’objet, éventuellement, d’un recours en révision, elle a indiqué qu’elles représentent, en moyenne, 5% des demandes.

S’agissant du profil des demandeurs, les universitaires et les scientifiques occupent la première place, suivis des chefs d’entreprise et des médias. S’agissant du profil de ceux qui font appel, elle a précisé que les journalistes qui saisissent l’IFAI d’une demande de révision représentent 8% du nombre total de recours.

Elle a également indiqué que l’attitude à l’égard de la participation citoyenne s’est améliorée grâce à ce système. Il en résulte que la société est davantage consciente de ses droits. À cet égard, l’accès à l’information est un droit qui permet d’exercer d’autres droits et d’améliorer de manière évidente l’exercice des autres droits. Elle a signalé qu’il est bon d’avoir une loi sur les archives et que c’est peut-être mieux qu’une loi sur l’accès à l’information car il faut encourager un meilleur archivage des documents de l’administration publique. Elle a indiqué également que la législation n’a eu aucune incidence sur la perception qu’ont les citoyens de la corruption.


Parmi les principaux défis que le Mexique doit encore relever dans la pratique, elle a signalé que son pays doit mettre en place un système électronique pour l’accès à l’information dans les 32 dépendances fédérales et dans les municipalités de plus de 70.000 habitants, compléter le cycle législatif (les lois sur les archives et la protection des renseignements personnels dans le secteur privé) et promouvoir plus énergiquement une culture de transparence et de reddition de comptes dans la fonction publique.

La Délégation du Venezuela a pris la parole ensuite et présenté les avancées et la réglementation juridique du Venezuela dans ce domaine. Elle a réitéré l’engagement le plus total de son pays à garantir pleinement l’accès à l’information publique, conformément à ses principes, et elle a souligné l’importance de l’accès à l’information publique en tant que droit à la participation des communautés et des citoyens et en tant que moyen de garantir une plus grande transparence dans la gestion publique de l’État.

Aussitôt après, l’invité spécial a pris la parole au nom de la Délégation argentine. Il a fait part aux participants de plusieurs informations et décrit les actions entreprises par l’Argentine dans ce domaine. Ce pays possède un décret qui remonte à 5 ans, lequel oblige le pouvoir exécutif à communiquer l’information publique et crée d’autres mécanismes de participation citoyenne. Il a également mentionné les règlements qui portent sur des questions connexes, notamment l’accès à l’information publique, l’élaboration collective des normes, la tenue d’audiences thématiques publiques, et la publicité des audiences de gestion des intérêts. 

Il a indiqué qu’en Argentine les hauts fonctionnaires sont tenus de rendre publiques les fonctions qu’ils exercent. En ce qui concerne les réunions des entités de réglementation ouvertes à la participation du public, elles sont obligées d’écouter les citoyens avant de prendre des décisions concernant les services dispensés. Ce décret pose donc de nombreux défis en matière d’application et notamment celui de disposer d’une loi, qui fonctionnerait comme un point d’arrivée et non pas de départ. Par ailleurs, il faut séparer le processus de mise en œuvre et les sanctions. Le processus d’application est compliqué en raison des décisions devant être prises concernant les recours et d’un point de vue financier.

Il a également indiqué que l’Argentine possède, depuis 10 ans déjà, une loi sur la protection des renseignements personnels et l’habeas data, qui porte sur les renseignements confidentiels, comme le sexe, la religion, etc. et d’autres renseignements n’ayant pas un caractère sensible. Pour conclure, il a signalé un défi : il n’y a pas de statistiques sur les refus mais il existe des études réalisées localement et ceux-ci, en aucun cas ils, ne dépassent 2% des demandes. Il estime donc que le travail de divulgation de l’accès à l’information a été bien fait.

Ensuite, l’Uruguay a pris la parole. Il a parlé des progrès accomplis dans ce domaine, en particulier dans son pays, qui a promulgué une loi sur l’accès à l’information et une autre sur la radiodiffusion communautaire.

Puis la Délégation des États-Unis a indiqué que son pays aimerait savoir de quelle manière l’OEA pourrait collaborer avec les citoyens et la société civile à l’élargissement de l’accès à l’information au sein de l’OEA et dans les États membres, en particulier dans les domaines fondamentaux. Il s’agit d’une suggestion visant à promouvoir dans les États membres la mise en œuvre des engagements pris en la matière.

Enfin, le Mexique a signalé que l’accès à l’information publique est une politique d’État de même qu’une loi, qui sont axées plus particulièrement sur les plus démunis, car elles tendent à donner accès à l’information à tous les citoyens.

V.
Protection des renseignements personnels


Aussitôt après, la Présidente de la Commission a donné la parole à M. Hugh Stevenson, Directeur adjoint de la Section internationale de protection du consommateur, Commission fédérale du commerce des États-Unis, qui a fait un exposé sur la protection des renseignements personnels.


À ce sujet, M. Stevenson a dit que le thème englobe un grand nombre de thèmes, une grande diversité de lois et un ensemble d’organismes internationaux qui, tous, jouent un rôle dans l’analyse et la protection des renseignements personnels. À cet égard, il a expliqué que lorsque, de nos jours, on parle de la protection du caractère privé des renseignements personnels, on le fait généralement du point de vue commercial et du secteur public. Pour ce qui est du secteur public, il a signalé que, généralement, le gouvernement met en place une série de normes destinées à réglementer ce que l’on peut faire (et ce que l’on ne peut pas faire) avec les renseignements personnels des individus et dans quelle circonstance on peut ou on doit divulguer ces renseignements. Dans de tels cas, a-t-il dit, le point de départ qu’utilise normalement le gouvernement pour la réception et la gestion des renseignements est la vie privée (l’intimité). D’autre part, ce sont les gouvernements qui établissent les stratégies concernant l’accès ou les restrictions à l’accès aux informations confidentielles, qui établissent les stratégies concernant l’utilisation possible ou éventuelle que fera le gouvernement (ou des intervenants du secteur privé) de ces renseignements.

Les choses étant ainsi, ce sont les gouvernements qui influent le plus directement sur la protection de la vie privée d’une personne en relation avec ses renseignements personnels. Par conséquent, c’est au gouvernement qu’incombe la responsabilité suprême d’établir une stratégie cohérente pour assurer la sécurité des informations confidentielles, dans toutes leurs manifestations, y compris, entre autres, la sécurité des ordinateurs et des banques de données et la sécurité cybernétique.

M. Stevenson a ensuite expliqué qu’il existe également un défi énorme lié à la technologie utilisée en ce qui concerne la « protection des données », la « protection des renseignements personnels »,  la « vie privée » et  l’«intimité». Ainsi, le terme protection des données est un terme technique qui signifie protection et confidentialité des renseignements personnels d’une personne. Toutefois, il se réfère également à une approche juridique mise au point en Europe, avec des significations techniques propres au cadre normatif dans lequel cette approche a été mise au point et au sein duquel ce terme a (ou peut avoir) une signification technique qui est difficile à cerner en dehors de ce contexte. C’est pourquoi, a-t-il dit, il faut être prudent avec les termes utilisés pour se référer à cette branche du droit et de la fonction publique.

S’agissant de l’utilisation des données confidentielles, M. Stevenson a expliqué qu’il faut prendre en considération, en premier lieu, la manière dont ces données ont été recueillies par le gouvernement – les facteurs qui influeront sont si les informations ont été fournies volontairement par le sujet de droit de ces renseignements ou si le gouvernement les a obtenus d’une autre façon. Quelle que soit cette manière, il faut mettre au point une stratégie cohérente qui limitera l’utilisation et la diffusion de ces informations. Par contre, a-t-il ajouté, il existe des lois plus générales qui s’appliquent au secteur privé sur la protection des données, l’utilisation des données à caractère personnel et la vie privée des personnes. À ce sujet, il a mentionné plusieurs mécanismes de contrôle qui limitent ou réglementent l’utilisation des renseignements personnels par les entités privées, ainsi que le lieu où et la manière dont ils doivent ou peuvent être utilisés. À titre d’exemple, il a cité une directive de l’Union européenne de 1995 qui fixe les limites de l’utilisation de ces données, laquelle pourrait servir de modèle d’étude pour les Amériques et leur permettrait d’analyser la manière la plus appropriée de réglementer cette discipline. Il a également indiqué qu’il existe des directives réglementant les données sur la vie privée et l’utilisation des données connexes ainsi que des directives qui protègent ces données quand elles traversent les frontières. Il a précisé que ces directives sont appliquées depuis plusieurs années dans l’Union européenne et que l’on pourrait en tirer des enseignements susceptibles d’être appliqués dans les États membres de l’OEA dans les réglementations en la matière.

Pour conclure, il a dit qu’il existe un projet de dialogue mondial sur le caractère privé de l’information automatisée qui tend à établir de manière plus spécialisée les limites de l’utilisation par le secteur commercial des informations à caractère privé. Il a insisté sur l’importance, pour les États américains, de participer à ces travaux visant à établir un nouveau droit universel en matière de protection de la vie privée et des renseignements personnels.
VI.
Recommandations de la réunion spéciale


Aussitôt après, la Présidente de la Commission a donné la parole à Madame Laura Neuman, Directrice adjointe du Programme des Amériques et Administratrice de projet pour l’accès à l’information du Centre Carter. 


Dans son exposé, Mme Neuman a proposé une série de mesures et de recommandations aux États membres qui permettraient de faire avancer la question de l’accès à l’information dans les Amériques. En premier lieu, elle a mentionné les progrès importants qui ont déjà été accomplis, et elle a souligné en particulier la décision de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans l’affaire Claude Reyes c. Chili, ainsi que plusieurs résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA sur cette question. Toutefois, a-t-elle insisté, on peut et on doit faire beaucoup plus pour garantir le droit d’accès à l’information dans tous les États du Continent américain.

En premier lieu, elle a cité la possibilité d’adopter une convention américaine sur l’accès à l’information et expliqué quelles seraient les étapes nécessaires pour la rédaction et la mise en  œuvre de cette convention ainsi que les avantages et les inconvénients de ce processus. Une convention, a-t-elle dit, contribuerait à harmoniser et à normaliser les normes des États du Continent américain relatives à cette question. Elle aiderait également de nombreux États à améliorer ou à créer leur cadre normatif pour la protection et la promotion de ce droit. À cet égard, une convention représenterait un pas en avant considérable pour la région, en particulier si elle contient les dispositions et les mécanismes indispensables pour assurer le suivi de sa mise en application ainsi que des instructions précises et un mécanisme de supervision qui garantira sa mise en œuvre.

Mais, a-t-elle ajouté, il y a également quelques inconvénients dont les États devront tenir compte lorsqu’ils décideront s’ils souhaitent adopter une convention sur l’accès à l’information. Elle a cité en premier lieu le temps nécessaire à la rédaction et à la négociation du texte de la convention et expliqué que le temps et les ressources qui seront consacrés à cette tâche pourraient être utilisés pour d’autres activités qui feraient avancer le droit d’accès à l’information dans la région. Elle a également mentionné qu’une convention, de par sa nature, pourrait prendre pour dénominateur commun le texte de loi le plus faible de tous les États américains. À titre d’exemple, elle a cité l’expérience du Conseil de l’Europe qui a adopté récemment une convention sur l’accès à l’information – instrument qui a été accueilli par de fortes critiques. Cette convention, a-t-elle précisé, est moins exigeante et son champ d’application est plus limité que les législations des États parties et, dans ce sens, elle représente un retour en arrière sous de nombreux aspects.

Elle a également indiqué que, comme c’est souvent le cas avec certaines conventions, une convention américaine sur l’accès à l’information publique pourrait ne pas être applicable ou ne pas être respectée. Elle pourrait aussi détourner l’attention des États d’autres initiatives dans ce domaine. Elle a mis l’accent également sur le fait qu’une convention américaine pourrait courir le même danger que la convention européenne, c'est-à-dire être plus limitée que les législations nationales en vigueur dans les États membres.

Si après avoir soupesé les avantages et les inconvénients les États décidaient de ne pas adopter une convention, il y a plusieurs autres instruments que les États pourraient envisager pour aller de l’avant et protéger le droit d’accès à l’information. En premier lieu, elle a mentionné la création d’un groupe d’expert (groupe de travail) des États chargé de mettre au point un régime pratique pour la promotion du droit d’accès à l’information. À cet effet, elle a mentionné les principes déjà élaborés par le Comité juridique interaméricain, principes qui pourraient servir de point de départ. Ensuite elle a expliqué le rôle important que peut et doit jouer le processus des Sommets des Amériques pour accomplir des progrès dans ce domaine, ainsi, par exemple des directives précises et d’une grande portée pourraient être incorporées dans la Déclaration et dans le Plan d’action des Sommets. D’un autre côté, on pourrait créer un mécanisme de suivi, peut-être dans le cadre d’un programme interaméricain sur l’accès à l’information, similaire en quelque sorte au mécanisme de suivi contre la corruption de l’OEA. Ce mécanisme pourrait prendre pour base les rapports élaborés par les États sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre du droit du public à accéder aux documents en possession de l’État.

Pour conclure son intervention, Madame Neuman a parlé des processus, des exemples et des instruments qui contiennent des enseignements importants pour les États membres de l’OEA. Elle a ainsi mentionné la Déclaration d’Atlanta (et son plan d’action), document émané de la Conférence mondiale sur l’accès à l’information du Centre Carter, tenue en février 2008, laquelle présente les mesures qui, de l’avis d’experts originaires de toutes les parties du mondes, sont importantes pour les États. Elle a également mentionné la convention du Conseil de l’Europe et ses enseignements pour les futurs processus, lesquels concernent aussi bien les éléments importants devant être incorporés aux instruments de ce type mais aussi les erreurs procédurales qu’il faut éviter au moment de leur élaboration.

À titre de recommandations finales, elle a rappelé que, quel que soit le type d’instrument que les États décideront d’adopter, il faut faire participer et consulter la société civile à toutes les étapes et de la manière la plus transparente. Elle a indiqué qu’il faut établir clairement les normes et les étapes que doivent suivre les États, qu’il faut s’assurer de la mise en œuvre et entreprendre un suivi effectif de l’instrument, quel qu’il soit, que les États décideront éventuellement de promulguer. Enfin, elle a précisé que l’instrument adopté ne doit pas s’appliquer seulement aux États mais que son champ d’application doit s’étendre à d’autres organisations, y compris l’OEA elle-même – qui est la seule organisation régionale au monde qui n’ait pas une politique interne pour l’accès à l’information et la diffusion de ses documents.
VII.
Recommandations juridiques et politiques pour l’accès à l’information


À titre de conclusion de la réunion spéciale, la Présidente de la Commission a donné la parole à Monsieur John Wilson, Avocat principal du Département du droit international de l’OEA, qui a résumé les aspects et les recommandations juridiques pour la création et la mise en œuvre d’un nouveau système d’accès à l’information publique. Il a expliqué que ces recommandations sont tirées du document Études sur l’accès à l’information, demandé par l’Assemblée générale dans sa résolution AG/RES. 2288, préparé par le Département du droit international, en collaboration avec le Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance, le Comité juridique interaméricain, la Rapporteuse spéciale pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent, avec la participation active de la société civile, notamment du Centre Carter, coordonné par le Département du droit international et présenté à la Commission des questions juridiques et politiques le 24 avril 2008.


Pour ce qui est de ces recommandations, Monsieur Wilson, faisant référence aux interventions de Madame Botero qui a affirmé que l’accès à l’information est un droit de la personne et de Monsieur Zúñiga qui a établi que l’accès à l’information est un droit démocratique, a expliqué que ces deux droits combinés établissent des obligations précises pour les États. Ainsi, il a indiqué que les recommandations qu’il va présenter sont destinées très précisément à aider les États à respecter ces droits.


Il a d’abord abordé les recommandations de politiques contenues dans l’étude. Elles se divisent en recommandations à l’intention des États et recommandations à l’intention de l‘Organisation des États Américains.


S’agissant des recommandations destinées aux États, il a indiqué qu’il fallait faire en sorte que l’information publique fasse partie intégrante des fonctions de toute l’administration publique et que les États doivent promulguer des lois établissant le droit d’accès à l’information (dans les termes figurant dans les recommandations législatives qu’il abordera dans la deuxième partie de son intervention). Il a également estimé indispensable que les États dérogent toute loi qui protègerait le secret de l’information ou entraverait, d’une manière ou d’une autre, l’accès à l’information.


Il a également recommandé aux États d’envisager d’élaborer et de mettre en œuvre un instrument interaméricain sur l’accès à l’information, qu’il s’agisse d’un programme interaméricain, d’une convention interaméricaine, d’une loi type pour toute la région ou de tout autre instrument. Il a également recommandé aux États, compte tenu du fait que c’est une nécessité, d’affecter les ressources financières indispensables à la création et à l’entretien d’un système d’accès à l’information et d’instituer un système de recours et d’audiences pour les cas où le droit d’accès à l’information aurait été refusé à un citoyen.

Il a rappelé également qu’il faut que les États créent des mécanismes de nature à assurer le suivi de la mise en œuvre de leurs obligations dans ce domaine, désignent des préposés à l’information (ou des bureaux) pour aider les demandeurs d’information dans leurs démarches, dispensent une formation à leurs fonctionnaires afin qu’ils puissent s’acquitter de leurs obligations en matière d’accès à l’information et éduquent leurs citoyens quant à l’existence et à l’exercice de leurs droits en matière d’accès à l’information.

S’agissant des recommandations destinées à l’OEA, il est nécessaire, a-t-il indiqué, que l’OEA mette en place un système interne d’accès à l’information publique. Il a également recommandé à l’OEA d’entreprendre un processus de rédaction et de mise en œuvre d’un instrument – une convention, un programme, une déclaration, une loi type, ou autre – sur l’accès à l’information. Il a souligné le rôle que peut et doit jouer l’OEA en matière d’assistance technique aux États pour la mise en application du droit d’accès à l’information et pour l’établissement de mécanismes propres à montrer les progrès accomplis en matière de promulgation, de mise en œuvre et de respect de ce droit. Puis il a dit que l’OEA peut et doit jouer un  rôle en matière de formation des fonctionnaires des États membres, d’aide aux États pour la mutualisation de leurs expériences et des pratiques optimales, de préparation d’un rapport annuel sur la situation de ce droit, d’organisation de séminaires et de cours sur le droit d’accès à l’information, d’encouragement des bailleurs des fonds afin qu’ils appuient les initiatives des États et de la société civile visant à protéger ce droit et finalement de préparation de recommandations sur la protection des renseignements personnels.

S’agissant des recommandations législatives – qui ont été formulées afin d’aider les États à mettre en place le cadre législatif qui permettra de dispenser un accès large et transparent aux informations détenues par l’État – il a indiqué que toute loi doit avoir pour base le principe de la divulgation maximale. À cet égard, le cadre juridique d’un État doit donner accès à toute l’information qu’il détient sans fixer la moindre limite à la définition du terme « information », sans fixer la moindre limite à la manière dont elle est enregistrée ou stockée, sans fixer la moindre limite concernant la source dont provient l’information, sans fixer la moindre limite à la date à laquelle a été produite l’information ou à son statut officiel et sans fixer la moindre limite en cas d’information classée secrète par l’État.

Il a également ajouté que ce principe régit l’information en provenance de tous les acteurs gouvernementaux, y compris les gouvernements fédéraux et étatiques, leurs pouvoirs exécutifs, législatifs et judiciaires. Il englobe également toutes les institutions gouvernementales, leurs fonctions et leurs fonctionnaires, y compris toute institution gouvernementale déjà créée par la constitution, une loi ou toute autre ordonnance gouvernementale.

Il a également ajouté que le principe de la divulgation maximale s’étend à des acteurs non étatiques. À cet égard, tout particulier qui reçoit de l’argent ou des prestations publics, qui exerce des fonctions publiques ou qui exploite des ressources naturelles, doit être assujetti au champ d’application maximale de la législation. De même ce droit d’accès s’étend à toute personne ou entreprise privée, sans limitation aucune, lorsque l’information demandée est directement applicable à l’exercice ou à la protection des droits de la personne.

Conjointement avec le principe de la divulgation maximale, il a mentionné la présomption de publicité qui doit toujours faire partie d’un système d’accès à l’information. Ce principe établit qu’il existe toujours la présomption que l’information détenue par le gouvernement est publique, et par conséquent, sujette à la divulgation. Et à partir de là, si on se demande si information est (ou n’est pas) publique, c’est la présomption en faveur de l’accès et de la divulgation qui doit l’emporter. Par ailleurs, il a précisé que la présomption établit que toute information détenue par le gouvernement doit être divulguée de manière transparente et accessible, que les gouvernements doivent divulguer les informations publiques de base de manière claire et méthodique et qu’ils doivent dresser la liste des informations primaires qui doivent être publiées de manière proactive et anticipée.

En ce qui concerne la rédaction et la présentation des demandes d’accès à l’information par les individus, il a mentionné plusieurs recommandations qui s’avèrent nécessaires pour le bon fonctionnement d’un système complet et opérationnel. D’abord les demandes d’accès à l’information doivent pouvoir se faire en personne ou par écrit. Cette demande doit contenir uniquement les renseignements qui permettront de localiser et de remettre l’information. Il est également crucial de créer un système qui accepte et traite les demandes d’accès SANS que le demandeur ait à expliquer pourquoi il s’intéresse à l’information demandée, les liens qu’il pourrait avoir avec cette information ou donne une justification quelconque (pour minime que soit celle-ci) pour obtenir l’information demandée. Le simple fait que l’information est en possession de l’État suffit pour qu’elle tombe sous le coup du droit d’accès à l’information de toute personne.

Il a expliqué également qu’un système législatif de divulgation de l’information publique doit prévoir que le coût de la recherche de l’information, de son enregistrement sur un support  quelconque ou d’en faire des copies, et de remise de l’information au demandeur doit être faible, voire nul, pour le demandeur et ce coût ne doit en aucun cas devenir un obstacle à la communication de l’information. Par ailleurs, un système d’accès à l’information doit veiller à ce que toute personne qui exerce ce droit ne fasse l’objet d’aucune sanction ou persécution.

Monsieur Wilson a abordé ensuite les recommandations concernant la réponse de l’État,  une fois que la  demande a été faite. À ce sujet, il a indiqué que l’État doit créer un système clair et transparent de prise de décision à propos des demandes, il doit également créer un système clair et transparent pour le traitement de l‘information demandée et il doit faire figurer dans sa législation un délai court et raisonnable pour répondre à cette demande. À cet égard, il a ajouté qu’il ne fallait prévoir une prolongation du délai de réponse que dans le cas où il est difficile d’identifier ou de localiser l’information demandée et, dans une telle circonstance, il faut notifier ce contretemps au demandeur avant que n’expire le délai fixé par la législation.

Pour assurer un bon fonctionnement du système de réponse aux demandes et de remise de l’information, l’État doit créer des bureaux d’information (ou désigner des fonctionnaires qui réaliseront cette tâche) au sein de toutes les institutions gouvernementales. Ces fonctionnaires devront remettre toutes les informations se rapportant à la demande qui a été faite et ces informations devront être mises à la disposition non seulement du demandeur mais du public en général.

En ce qui concerne les exceptions au principe de la divulgation, il a indiqué que celles-ci doivent toujours être définies au préalable d’une manière claire et concise dans la législation de l’État, elles doivent être limitées et doivent répondre à un objectif précis, autorisé par le droit international. Pour  les États parties à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, elles doivent être limitées expressément à celles qui sont mentionnées par la Cour interaméricaine dans l’affaire Claude Reyes c. Chili et, enfin, toute exception doit interférer le moins possible avec le droit d’accès à l’information. Il a également souligné que la charge de la preuve incombe toujours à l’État qui devra prouver au cas par cas qu’une exception existe et s’applique à cette information. Cette preuve de la charge ne doit jamais incomber au demandeur.

Dans les cas où l’État invoque une exception, il doit la notifier au demandeur, par écrit, établir clairement la raison pour laquelle l’information demandée n’a pas été remise et fournir suffisamment d’informations pour que le demandeur comprenne et puisse exercer son droit d’appel contre cette décision. Ces exceptions doivent être limitées et la législation doit prévoir des sanctions contre les fonctionnaires qui ne s’acquittent pas de leurs obligations aux termes de la loi sur l’accès à l’information.

Il a expliqué également qu’il existe quelques exceptions aux exceptions à la divulgation – c'est-à-dire des cas où malgré le fait qu’il existe une restriction permettant à l’État de ne pas remettre l’information demandée, c’est l’intérêt supérieur du public qui prime en faveur de la divulgation. Dans ces cas-là, se produit ce qu’on appelle « public interest override » (la préséance de l’intérêt public), où le droit que possède l’État de maintenir secrète une information est subordonnée au droit du public d’en prendre connaissance. En outre, dans les cas où une partie (mais pas la totalité) de l’information contenue dans un document tombe sous le coup de la non divulgation, l’information partielle (c'est-à-dire celle qui ne fait pas l’objet de la restriction) doit être communiquée au demandeur. Enfin, a-t-il expliqué, un système complet d’accès à l’information doit prévoir la remise éventuelle de l’information faisant l’objet d’une restriction et par conséquent non sujette à la divulgation. Ce système doit inclure ce qu’on appelle une « sunset provision » (disposition d’expiration) qui prévoit que l’information faisant l’objet d’une exception doit être rendue publique après qu’un délai raisonnable se soit écoulé.

Enfin, il a souligné que tout système d’accès à l’information doit inclure un processus d’appel et une voie de recours indépendante qui examinera les cas où l’État ne communique pas l’information demandée. Ce système de recours doit être indépendant et impartial et il doit être habilité non seulement à se prononcer sur des cas spécifiques mais être habilité également à assurer le suivi de la mise en œuvre et du fonctionnement du système. Ce système, a-t-il dit, peut être créé par une institution indépendante, une commission indépendante ou un système de tribunaux au sein du pouvoir judiciaire ou par une combinaison de toutes ces possibilités, à condition qu’il soit doté de l’indépendance et de l’impartialité nécessaires pour entendre les cas de non divulgation et se prononcer à leur sujet. Ce système doit avoir un coût modique pour le demandeur et il doit être utilisé chaque fois que l’information demandée fait l’objet d’un retard, d’un refus ou d’un inconvénient quelconque.
VIII.
Clôture


Comme il était 14 heures, la Présidence a décidé de clore la réunion spéciale. Elle a remercié les intervenants et les délégations de leur participation. Elle les a remerciés en particulier de leurs contributions et de leurs recommandations qui serviront pour que, conformément au mandat de l’Assemblée générale, cette Commission détermine s’il est possible d’élaborer un programme, une convention ou tout autre instrument interaméricain sur l’accès à l’information. À cette fin, elle a indiqué que le thème de l’accès à l’information sera incorporé au programme de travail de la Commission afin que, dans les premiers mois de l’année 2009, les États membres puissent prendre une décision à ce sujet.
ANEXO I: 
PALABRAS DE LA PRESIDENTA DE LA COMISIÓN DE ASUNTOS JURÍDICOS Y POLÍTICOS (CAJP), EMBAJADORA MARÍA DEL LUJÁN FLORES, REPRESENTANTE PERMANENTE DE URUGUAY ANTE LA OEA

SESIÓN ESPECIAL SOBRE ACCESO A LA

 INFORMACIÓN PÚBLICA

Washington, DC.

15 de diciembre de 2008

Quiero dar inicio a esta sesión especial de la Comisión de Asuntos Jurídicos y Políticos sobre Acceso a la Información Pública que se celebra en cumplimiento del mandato contenido en la resolución 2418 de la Asamblea General de la OEA, dando la bienvenida a todos los aquí presentes y agradeciendo la presencia de los señores panelistas cuya participación es garantía del éxito de la reunión.

De acuerdo a la doctrina más recibida la información  en un sentido amplio comprende tanto los procedimientos para obtenerla es decir acopiar, tratar, difundir, recibir como los distintos tipos de ella ya sean hechos, datos, ideas, opiniones, noticias y sus diversas funciones. El derecho a la información es un derecho humano cuyo contenido básico comprende la facultad de investigar, difundir y recibir información. En un sentido más general el derecho a la información se ha descrito como una expresión de la libertad de información que comprende el derecho a informar, a informarse y a la protección contra la información disfuncional o abusiva.

Cuando nos referimos al acceso a la información cabe preguntarse respecto a la categorización de libertad o derecho involucrado. Jellinek distingue los derechos de carácter positivo o derechos - deber de los derechos-libertades. Los primeros requieren la acción positiva del Estado, mientras que los segundos su abstención. Según esta distinción el acceso a la información se asimila al derecho - deber, es decir que implica en tanto que derecho, que los poderes públicos asuman medidas positivas para garantizar su ejercicio. El puede definirse como la prerrogativa de acceder a datos, registros y todo tipo de información en poder de cualquier organismo público sea o no estatal, con las excepciones que establezca la ley en una sociedad democrática. 

Porque nos interesa este derecho?

La visibilidad el poder es uno de los atributos que caracteriza a las democracias frente  a otras formas de Gobierno. Norberto Bobbio decía preferir, entre todas las definiciones de democracia, aquella que la presenta como “el poder público”. Utilizaba esta expresión para referirse a todos los mecanismos institucionales que obligan a los gobernantes a tomar decisiones a la luz del día y que se permiten a los gobernados “ver” cómo y donde se toman dichas decisiones. 

“Gobernar en público” supone hacer que el poder sea controlable por la mirada de los ciudadanos. Desde el punto de vista de los ciudadanos, la publicidad constituye una garantía esencial del funcionamiento del poder del Estado en una sociedad democrática, no sólo porque fortalece la confianza en ese poder, sino también porque fomenta la responsabilidad en quienes lo ejercen.

Pero la garantía del acceso público a información en poder del Estado no es sólo una herramienta práctica que fortalece la democracia, las normas de derechos humanos y que promueve la justicia, es también y ante todo un derecho humano basado en la dignidad de la persona humana. Derecho recogido en instrumentos internacionales tanto de alcance universal como regional, de índole general o vinculada a áreas específicas. A vía de ejemplo ha sido plasmado en la Declaración Universal de Derechos Humanos, el Pacto Internacional de Derechos Civiles y Políticos, la Declaración Americana de Derechos y Deberes del Hombre, la Declaración de Principios sobe Libertad de Expresión. Ha tenido particular desarrollo en el campo del medio ambiente de allí que fuera contemplado en declaraciones como la de Río sobre Medio Ambiente y Desarrollo y en Convenciones como la de Aarhus sobre Acceso a la Información, Participación Pública en la Toma de Decisiones y Acceso a la Justicia en temas medioambientales.
La tendencia actual se orienta a un creciente consenso en torno al principio de que los Estados tienen la obligación positiva y autónoma de brindar la información en su poder a sus ciudadanos, con el correlativo derecho de éstos a su acceso y que este derecho aunque interrelacionado es sustancial e independiente de otros derechos fundamentales.

Como resultado de la creciente conciencia que existe en las Américas acerca de la importancia del derecho al acceso a la información pública, los Jefes de Estado y de Gobierno del continente han reconocido en las Cumbres de las Américas que una administración sólida de los asuntos públicos exige instituciones gubernamentales efectivas, transparentes que realicen una debida rendición de cuentas.

A su vez, la Asamblea General de la OEA ha aprobado una serie de resoluciones sobre el acceso a la información pública, en donde reafirma que toda persona tiene la libertad de buscar, recibir, acceder y difundir informaciones, y que el acceso a la información pública es un requisito indispensable para el funcionamiento de la democracia.

Ha reiterado también que los Estados tienen la obligación de respetar y hacer respetar el acceso a la información pública a todas las personas, y de promover la adopción de  disposiciones legislativas o de otro carácter que fueren necesarias para asegurar su reconocimiento y aplicación efectiva.

En el ámbito del Sistema Interamericano de Derechos Humanos, el artículo 13 de la Convención Americana sobre Derechos Humanos protege explícitamente la “Libertad de buscar, recibir y difundir informaciones e ideas de toda índole”. A ese respecto, la Comisión Interamericana de Derechos Humanos ha señalado que “el derecho a la libertad de expresión incluye el derecho a divulgar y el derecho a procurar y recibir ideas e información. Sobre la base de este principio, el acceso a la información en poder del Estado es un derecho fundamental de los individuos y los Estados tienen la obligación de garantizarlo”.

Este principio sólo admite limitaciones excepcionales que deben estar establecidas previamente por la ley para el caso de un peligro real e inminente que amenace la seguridad nacional en sociedades democráticas (Principio 4 de la Declaración de Principios sobre Libertad de Expresión).

El primer Tribunal Internacional que resaltó que el acceso a la información constituye un derecho humano fue la Corte Interamericana de Derechos Humanos. Es así que en el Caso Marcel Claude Reyes y otros vs. Chile señaló que el artículo 13 de la Convención  “Ampara el derecho de las personas a recibir dicha información y la obligación positiva del Estado de suministrarla, de forma tal que la persona pueda tener acceso a conocer esta información o reciba una respuesta fundamentada cuando por algún motivo permitido por la Convención el Estado pueda limitar el acceso a la misma para el caso concreto. Dicha información debe ser entregada sin necesidad de acreditar un interés directo para su obtención o una afectación personal, salvo  en los casos en que se aplique una legítima restricción. Su entrega a una persona puede permitir a su vez que esta circule en la sociedad de manera que puede conocerla, y acceder a ella y valorarla. De esta forma -señaló la Corte- el derecho a la libertad de pensamiento y de expresión contempla la protección del derecho de acceso a la información bajo el control del Estado, el cual contiene de manera clara las dos dimensiones, individual y social, del derecho a la libertad de pensamiento y de expresión, las cuales deben ser garantizadas por el Estado de forma simultánea”.

Del análisis de la jurisprudencia del tribunal surgen elementos de importancia a considerar en primer lugar que el derecho de acceso a la información se rige por el principio de máxima divulgación el cual establece que toda información es accesible, sujeta a un sistema restringido de excepciones.

En segundo término las restricciones que pueden aplicarse a este derecho deben estar previamente fijadas por ley como medio de asegurar que no queden al arbitrio del poder público. Dichas leyes deben dictarse por razones de interés general y con el propósito para el cual han sido establecidas. Las restricciones deben responder a un objetivo permitido por el artículo 13.2 de la Convención Americana. En esa línea de pensamiento la Corte estableció que las restricciones que se impongan deben ser necesarias en una sociedad democrática, lo que depende de que estén orientadas a satisfacer un interés público imperativo colocando la carga de la prueba de las posibles restricciones a este derecho, en el Estado.

El vínculo entre democracia, acceso a la información y control democrático en las cuestiones de interés público también es fácil de percibir.

La Corte ha declarado que las justas exigencias de la democracia deben “…orientar la interpretación de la convención y, en particular, de aquellas disposiciones que están críticamente relacionadas con la preservación y el   funcionamiento de las instituciones democráticas”. Expresó además que el derecho de cada persona a estar bien informada es un requisito previo fundamental para una sociedad democrática.

En ese sentido, es de particular relevancia lo señalado por el Tribunal en el caso La Nación, sobre la transparencia de las actividades gubernamentales y su incidencia en la libertad de expresión, al permitir el funcionamiento de “mecanismos de control” para que los ciudadanos denuncien toda irregularidad. En el mismo caso, el Tribunal reconoció que el “control democrático” por parte de la sociedad civil exige reducir al mínimo las restricciones al debate de cuestiones de interés público.

En el caso Canese la Corte consideró la importancia de la libertad de expresión en el contexto de una campaña electoral afirmando que ésta “permite una mayor transparencia y fiscalización de las futuras autoridades de su gestión”

Del amplio reconocimiento hecho por la Corte sobre el papel que juega la divulgación de información en una sociedad democrática, se deriva que existe una obligación positiva por parte del Estado de brindar esa información a los ciudadanos, especialmente cuando se encuentra en su poder y no existen otros medios para acceder a ella. Esto, sin perjuicio de las limitaciones excepcionales que establezcan previamente las leyes, con base en los reconocidos principios de proporcionalidad y de necesidad.

Un elemento importante a señalar es que se requiere también de la concientización de los actores políticos y sociales y de la movilización y participación de la sociedad civil para garantizar el ejercicio de este derecho. A pesar de los significativos avances normativos, queda todavía mucho por hacer para lograr un clima de respeto y efectiva vigencia del derecho al acceso de la información. En este sentido la mayor transparencia que se logra entre otras cosas con el dictado y aplicación de leyes de acceso a la información pública, disminuye la corrupción. Ello trae aparejado un aumento en las posibilidades de inversión y de la capacidad productiva de los Estados, es decir que incide directamente en su desarrollo y en la necesaria justicia social que debe presidirlo. 

Esta sesión especial se constituye  pues en un esfuerzo más que esperamos contribuya a que los Estados Miembros de la OEA y los demás actores involucrados vuelquen a favor del derecho al acceso a la información pública, a su normatización, de modo que se facilite cada vez más su ejercicio a todas y todos los ciudadanos.

ANEXO II:

CONTRIBUCIÓN DEL DEPARTAMENTO DE MODERNIZACIÓN DEL ESTADO Y GOBERNABILIDAD A LA SESIÓN ESPECIAL DE LA CAJP SOBRE ACCESO A LA INFORMACIÓN PÚBLICA

Pablo Zúñiga, Director

Departamento de Gobernabilidad y Modernización del Estado
Con el objeto de apoyar a esta Comisión en el examen de la posibilidad de elaborar un programa interamericano sobre acceso a la información pública, el cual es el objeto de esta Sesión Especial, como lo establece la Resolución 2418 de la más reciente Asamblea General, consideramos importante presentar aquí las consideraciones que sirvieron de base para el aporte del Departamento de Modernización del Estado y Gobernabilidad al documento CP/CAJP-2599/08. Dicho documento, como lo estipula también la misma Resolución, constituye el insumo central para la reflexión en esta Sesión. 

Como es sabido por todos, el derecho de acceso a la información tiene una estrecha relación con niveles más elevados de transparencia e integridad en las instituciones públicas y es un aspecto clave de la democracia y un elemento esencial para asegurar mejores condiciones de gobernabilidad. Representa un medio para promover la participación ciudadana, la rendición de cuentas y la confianza en las instituciones gubernamentales, así como niveles más elevados de eficiencia y responsabilidad en el manejo de los recursos públicos. Facilita el ejercicio adecuado de los derechos sociales, civiles y políticos de los ciudadanos, en tanto que amplía las posibilidades de estos últimos de influenciar y tomar parte en los procesos decisorios.

El debido ejercicio del derecho de acceso a la Información Pública fortalece la relación entre gobernantes y gobernados y posibilita la adecuada acción e interacción de todos los actores estratégicos de la sociedad; En esas condiciones, permite a las personas conocer cómo ejercen el mandato los gobernantes elegidos, a la vez que garantiza que la toma de decisiones colectivas se produzca sobre la base de un entendimiento informado. Esta dinámica constituye el fundamento  primordial para la gobernabilidad democrática, elevando la confianza en los funcionarios e instituciones del Estado y contribuyendo a incrementar la legitimidad de los mismos. 

Es además un elemento central de la lucha contra la corrupción, la cual se ha convertido en una de las amenazas más poderosas que enfrenta el desarrollo económico y social de todo Estado y que conspira en contra de la recta y correcta administración de los recursos públicos.  La apertura  de canales de información, control y participación ciudadana hace posible señalar los abusos, errores y deficiencias en la función pública y se convierte además en un elemento disuasivo de eventuales actos de corrupción.

Teniendo en cuenta lo anterior, consideramos primordial tener en cuenta los siguientes puntos, con el fin de promover acciones que contribuyan a asegurar los beneficios que ofrece el derecho de Acceso a la Información a las Democracias de nuestros países:

1. Es indiscutible la importancia de una clara voluntad política, tanto en la adopción de marcos jurídicos como en la formulación de políticas para su efectiva implementación, teniendo en cuenta que los objetivos primordiales del acceso a la información se pueden resumir en términos de: mejorar la función de gobernar, informar a los ciudadanos y rendir cuentas de las acciones de los administradores del Estado.

2. Si bien aún es prioritario fortalecer la normativa relativa al acceso a la información pública, los esfuerzos en ese sentido, por sí solos, no son suficientes; es indispensable, también, generar mecanismos para implementar la legislación existente.
3. Entre las dificultades que se han detectado en el proceso de implementación de las normas, se pueden mencionar las deficiencias en el manejo de los registros públicos y la sistematización y categorización de la información. Algunas de las razones para esto pueden ser la capacidad limitada de almacenamiento y entrenamiento insuficiente para el manejo de las solicitudes de información.

4. Una tarea inaplazable es dar a conocer entre los ciudadanos la existencia y el contenido de los recursos y los mecanismos legales de acceso a la información, y sobre todo, divulgar ampliamente el mensaje sobre el derecho que le asiste de informarse y sobre la importancia y los alcances de ejercer ese derecho. 

5. Si bien es necesario tomar como punto de partida la situación, características y necesidades propias de cada país, resulta también de gran utilidad conocer las prácticas y procesos seguidos por otros países en materia de acceso a la información y generar medios efectivos de intercambio de experiencias. 
6. Es indispensable tener conciencia sobre la responsabilidad que implica el suministro adecuado y efectivo de la información, en especial aquella que se refiere a las acciones y políticas gubernamentales. Es decir, la información que se ofrece debe ser útil, verificable y comparable, y debe incluir indicaciones claras sobre los retos y las áreas de mayor éxito o dificultad y las acciones o planes a seguir. Esto apunta a garantizar las condiciones para un ejercicio más consciente y responsable de los derechos por parte de la ciudadanía.

7. Una vez definidas, es necesario contar con los instrumentos que permitan aplicar de manera efectiva las políticas relativas al acceso a la información; es decir, dichas políticas deben estar acompañadas de diagnósticos adecuados sobre la situación de acceso a la información y sobre los problemas más relevantes relacionados con las expectativas y el suministro de la información. También es indispensable contar con los mecanismos y recursos que se requieren para la implementación de las políticas, así como disponer de indicadores y mecanismos de seguimiento y evaluación de dicha implementación.

8. Es evidente la relevancia del rol desempeñado por las organizaciones de la sociedad civil en la promoción y avances del derecho de acceso a la información. Por ello, se considera primordial asegurar espacios y mecanismos que faciliten su participación.

9. Construir las bases y la infraestructura que se requiere para facilitar y hacer eficiente el suministro de información pública implica cambios profundos, tanto en los procesos, plataformas y aspectos operacionales, como en la misma cultura organizacional, las creencias y actitudes de los funcionarios públicos, y también de los ciudadanos. Esto trae consigo la necesidad de llevar a cabo campañas y procesos de entrenamiento y capacitación. 
10. Por último, vale la pena señalar que el gobierno electrónico ofrece medios prácticos para garantizar y facilitar el acceso a la información pública. Mediante el uso de tecnologías de información, los gobiernos fortalecen su gestión a través de mejorar el acceso a una creciente gama de servicios y a la información, promoviendo una mayor transparencia, eficiencia y responsabilidad por parte de los servidores públicos.
Quiero terminar con una cita de un texto de Joan Prats, del Institut Internacional de Governabilitat de Catalunya y Universitat Oberta de Catalunya titulado: “Ética del oficio politico”:

“Los buenos políticos impulsan siempre la transparencia, combaten la opacidad en la que se envuelven siempre los malos políticos. Sin transparencia en el ámbito público tiene poco sentido la participación política y se hace muy difícil la rendición de cuentas. La transparencia se mide por el grado que un sistema institucional permite a los ciudadanos o a las organizaciones interesadas acceder eficazmente a información relevante, confiable, suficiente y de calidad en el ámbito económico, social o político que resulte necesario para la defensa de sus intereses o para su participación en la definición de los intereses generales. Estos flujos de información no pueden ser asegurados por los mercados, en parte porque puede haber beneficios importantes derivados de la no revelación. Por eso el rol de la política y del estado resulta crítico en este punto, aunque nada fácil pues también hay rentas políticas derivables de la opacidad.” 

A continuación me permito presentar a la Comisionada Jacqueline Peschard Mariscal, del Instituto Federal de Acceso a la Información Pública (IFAI) de México. 

Como todos saben, México es uno de los países de América Latina que se encuentra a la vanguardia en cuanto al tema de acceso a la información pública, puesto que no sólo ha desarrollado un amplio marco legal, sino que cuenta con un organismo especializado en la materia, a cuyo cargo se encuentra garantizar la implementación de las leyes mediante la promoción y diffusion del Derecho de Acceso a la Información, la supervisión de los procesos de información, la protección de los datos personales y la revisión de las denuncias sobre la materia.

Pero dejemos que sea ella misma quien nos ilustre sobre estos importantes avances, que sin duda serán muy útiles para la reflexión en el seno de esta Comisión.
ANEXO III: 

DESARROLLO E IMPACTO DEL ACCESO A LA INFORMACIÓN EN MÉXICO
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• En 1977 se introdujo parcialmente el derecho de acceso al 

marco normativo mexicano. Se agregó a la Constitución esta 

frase: “el derecho a la información será garantizado por el 

Estado”.

• En diciembre de 2001 se presentó la iniciativa de Ley Federal 

de Transparencia.

• El 11 de junio de 2002 entró en vigor la referida Ley.

• El 21 de diciembre de 2002 se creó el IFAI.

• Desde el 12 de junio de 2003 cualquier persona puede 

presentar solicitudes de información a todos los sujetos 

obligados de la Ley Federal.
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• La Ley se interpreta bajo el principio de 

máxima 

publicidad

.

• No se requiere acreditar 

interés jurídico

.

• No es necesario exponer el uso que se le dará a la 
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• El ejercicio del derecho es 

gratuito

.

• El procedimiento de acceso y revisión es 

sencillo
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• Seguridad nacional, seguridad pública.

• Información que pueda menoscabar las relaciones internacionales, 

dañar la estabilidad financiera, económica o monetaria del país,  poner 

en riesgo la vida o salud de cualquier persona.

• Los secretos comercial, industrial, fiscal, bancario, fiduciario u otro 

considerado como tal por una disposición legal.

• Las averiguaciones previas.

• Los expedientes judiciales o de los procedimientos administrativos 

seguidos en forma de juicio en tanto no hayan causado estado.

• La que contenga las opiniones, recomendaciones o puntos de vista que 

formen parte del proceso deliberativo de los servidores públicos, hasta 

en tanto no sea adoptada la decisión definitiva.

• Los datos personales.
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Es el órgano encargado de 

garantizar el ejercicio del 

derecho en este poder.

Poder Ejecutivo Federal

Sujetos Obligados

Cada uno de estos poderes y 

órganos constitucionales 

autónomos crean sus 

organismos encargados de 

garantizar el ejercicio del 

derecho.

Poder Judicial Federal

Órganos Constitucionales 

Autónomos

(Banco de 

México, Instituto Federal 

Electoral, Comisión Nacional 

de Derechos Humanos, etc.)

Poder Legislativo Federal
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• El IFAI fue creado con la Ley Federal de Transparencia 

en 2002.

• Es un órgano con autonomía operativa, presupuestaria y 

de decisión.

• Se encarga, principalmente, de tres actividades:

– Resolver las inconformidades a las respuestas que las 

dependencias y entidades del Poder Ejecutivo Federal dan a las 

solicitudes de información publica y de acceso y corrección de 

datos personales  de los ciudadanos.

– Proteger los datos personales en poder de las dependencias y 

entidades del Poder Ejecutivo Federal.

– Promover y difundir el ejercicio del derecho de acceso a la 

información.
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NÚMERO ACUMULADO DE SOLICITUDES DE INFORMACIÓN INGRESADAS

Al 30 de noviembre de 2008 
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Entre el 12 de junio de 2003 y el 30 noviembre de 2008 

se han presentado a la APF 



364,981 solicitudes de información



El 96.1% de las solicitudes fueron ingresadas vía 

electrónica
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Temas relevantes de las solicitudes de información

: 

• Documentos que justifiquen las decisiones relacionadas con 

contrataciones gubernamentales, así como con el otorgamiento de 

autorizaciones, concesiones y permisos. 

• Registros sanitarios, expedientes médicos (Secretaría de Salud).

• En materia ambiental proyectos que necesitan reportes de impacto

ambiental. (Semarnat.)

• Multas y sanciones aplicadas a compañías en diferentes áreas de 

interés público: ambiental, competencia económica, protección al 

consumidor, etc.  

• Sanciones impuestas en contra de servidores públicos.

• Estadísticas gubernamentales y bases de datos útiles para 

compañías (contratación de servicios o adquisición de activos, 

registro de proveedores, etc).
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Al 30 de noviembre de 2008
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5.1 % *

5.9% *

5.3% *

3.8 % *

2.6 % *

* Porcentaje respecto a las solicitudes  de información ingresadas

5.6% *

Entre el 12 de junio de 2003 y el 30 de noviembre de 

2008 se han interpuesto 



18,598 recursos de revisión



5.1 % respecto del total de solicitudes de información
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Total acumulado de recursos de revisión resueltos al 3 de diciembre de 2008:17,694

TOTAL

3,077                               

(32 %)

2,871                                              

(29%)

3,768                                              

(39%)

9,716

CONFIRMA REVOCA MODIFICA

RECURSOS DE REVISIÓN RESUELTOS DE FONDO

2

9,716

(55%)

7,978

(45%)

RECURSOS DE REVISIÓN RESUELTOS DE FONDO

RECURSOS DE REVISIÓN RESUELTOS DE FORMA

1

1

Se refiere a sobreseimientos (por desistimiento o por entrega de la información), desechamientos (por incompetencia del IFAI o por 

extemporaneidad del recurso), etc.

2

Modifica se refiere a los recursos en los que sólo una parte de la respuesta del sujeto obligado fue confirmada.

Revoca se refiere a los recursos en los que se revoca la totalidad de la respuesta del sujeto obligado.

Confirma se refiere a los recursos en los que se confirma la respuesta del sujeto obligado.
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OCUPACIÓN REPORTADA* DE LOS SOLICITANTES DE INFORMACIÓN

Al 30 de noviembre de 2008
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Otros

Conciencia de los servidores

Credibilidad - confianza

Evitar corrupción

Contacto con los ciudadanos

Modernizar la APF

Acceso a la información

Crear transparencia

1a. Mención Total Menciones

¿Cuál cree que son los efectos 

positivos

más 

importantes de la aplicación de esta Ley? 

Efectos percibidos de la Ley

N=1,014

55% de los servidores mencionan de 

forma espontánea como efectos 

positivos crear transparencia y acceso a 

la información. Sólo 14% de los 

entrevistados refiere en primera 

mención la modernización de la APF

Centro Internacional de Estudios de Transparencia y Acceso a la Información. “La cultura de los servidores públicos alrededor de los temas de transparencia y 

acceso a la información.” Encuesta presentada en junio de 2007



	
[image: image16.emf]95.0%

63.4%

87.9%

73.3%

81.2%

85.7%

5.9%

1.4%

6.5%

4.4%

2.5%

0.7%

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Los ciudadanos deben exigir cuentas a su gobierno

En México la sociedad civil es poco participativa.

En México la sociedad civil debe aprender a exigir sus derechos.

El gobierno federal debe dar acceso a toda la información que genera.

El acceso a la información pública puede servir para detectar la corrupción

en el gobierno federal.

El acceso a la información pública puede servir para generar una sociedad

civil más consciente de sus derechos.

Acuerdo (5 y 6) 4 y 3 Desacuerdo (1 y 2)

Actitudes hacia la participación ciudadana*

¿Qué tan de acuerdo está con que...

N=1,221

En general la gran mayoría de los informantes cree que el acceso a la información pública puede traer 

beneficios como una sociedad civil más consciente y la posibilidad de detectar corrupción.  

Sin embargo, también creen que en México la sociedad civil es poco participativa y debe aprender a 

exigir sus derechos

* Estas respuestas parecen muy altas

Centro Internacional de Estudios de Transparencia y Acceso a la Información. “La cultura de los servidores públicos alrededor de los temas de transparencia y 

acceso a la información.” Encuesta presentada en junio de 2007
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El acceso a la información pública ha generado eficiencias en la

misma gestión del gobierno federal? 

 El acceso a la información pública ha generado cambios en la

cultura de los servidores públicos? 

 El acceso a la información pública ha generado mejoras en la

forma en que se archiva la información del gobierno federal? 

 El acceso a la información pública ha generado trabajo y gastos

innecesarios en el gobierno federal? 

Mucho Algo Poco Nada

N=1,221

¿Qué tanto cree usted que..

Actitudes hacia el acceso a la información

Se observa nuevamente la dualidad en la opinión: aunque los servidores creen que el 

acceso a la información genera trabajo y gastos innecesarios (58% del total), la gran 

mayoría (entre 80 y 85% del total) cree que el acceso a la información ha generado 

mejoras en el archivo de la información y eficiencias en la misma gestión pública.

Centro Internacional de Estudios de Transparencia y Acceso a la Información. “La cultura de los servidores públicos alrededor de los temas de transparencia y 

acceso a la información.” Encuesta presentada en junio de 2007
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Fomentar participación ciudadana

Contralorías - auditorías eficientes

Cumplimiento de programas - ley

Modernización administrativa

Mejoras sistema de información

Generar cultura de transparencia

Crear - modificar normatividad

Acceso a la información

Honestidad - educación - principios

Rendición de cuentas

Total menciones Primera mención

De forma espontánea los servidores dicen que los elementos que pueden 

combatir la corrupción en el gobierno federal son rendición de cuentas (21% de 

las primeras menciones), educación o valores morales y generación de cultura 

de transparencia (24%) y el acceso a la información (11%).  

N=1,221

Centro Internacional de Estudios de Transparencia y Acceso a la Información. “La cultura de los servidores públicos alrededor de los temas de transparencia y 

acceso a la información.” Encuesta presentada en junio de 2007
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Fomenta la participación social a través de una sociedad mejor informada. La 

información es crucial para la expansión de la participación de la  ciudadanía en 

democracias contemporáneas.



Reduce la discrecionalidad en el poder de los servidores públicos y fomenta el 

Estado de Derecho. Por medio del acceso a la información, ha sido posible 

detectar actuaciones deficientes del gobierno, incompetencia administrativa.



Ayuda a construir sociedades abiertas y con menor desigualdad.



Un impacto importante: Se ha difundido dentro de la sociedad que el acceso a la 

información gubernamental es un derecho individual fundamental (66% de la 

población identifica a la LFTAI)



Ha fomentado el desarrollo de una prensa independiente y mejor informada, lo 

cual ha probado ser indispensable para que los gobiernos rindan cuentas de sus 

acciones.

¿Es la Ley de Acceso a la Información mexicana una verdadera 

institución de transparencia o únicamente un escaparate, 

considerando la tradición de opacidad del estado mexicano?
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Establecimiento de un sistema electrónico para el acceso a la 

información en las 32 entidades federativas y los municipios con 

una población mayor de 70, 000 habitantes. Actualmente 27 

entidades han adoptado INFOMEX.



Completar el “Ciclo Legislativo” (Leyes sobre archivos y protección 

de datos personales en el sector privado).



Promover con mayor fuerza una cultura de transparencia y 

rendición de cuentas dentro del servicio público.

Retos




ANEXO IV:

El DERECHO DE ACCESO A LA INFORMACIÓN PÚBLICA EN VENEZUELA

Documento presentado por la Delegación de Venezuela

El Gobierno Bolivariano de Venezuela quiere ratificar en la mañana de hoy su más alto compromiso con la garantía plena al derecho humano fundamental que tienen todos los ciudadanos de nuestro hemisferio al acceso a la información pública.

La República Bolivariana de Venezuela en concordancia con sus principios Constitucionales e ideológicos fundados en la democracia participativa y protagónica del pueblo, quiere resaltar la importancia de el acceso a la información pública como un derecho estrechamente vinculado a las posibilidades de ejercicio pleno de los derechos a la participación por parte de comunidades y ciudadanos, así como una vía que posibilita una mayor transparencia en la gestión pública. 

En ese sentido y teniendo en cuenta lo antes dicho quisiéramos mencionar los aspectos legales más importantes que promueven  y garantizan el derecho de acceso a la información pública en Venezuela. 

La Constitución de la República Bolivariana de Venezuela establece el acceso a la información pública como un derecho ciudadano fundamental en un contexto integral. 

En efecto nuestra constitución determina el derecho que tiene todo ciudadano de participar libremente de manera directa o por medio de sus representantes en los asuntos públicos a través de la participación en la formación, ejecución y control de la gestión pública, en aras a materializar el principio de protagonismo del pueblo, a través del cual se busca el desarrollo, individual y/o colectivo de la sociedad venezolana.

Así mismo nuestra Carta Magna establece el derecho de toda persona a acceder a información y datos sobre sus bienes contenidos en registros públicos o privados. De igual manera, establece el acceso a documentos contentivos de información de interés para comunidades o grupos de personas, al tiempo que determina el derecho que toda persona tiene de presentar solicitudes ante cualquier funcionario público. 

Por otra parte se consagra el derecho de todos los ciudadanos y ciudadanas a recibir información oportuna, veraz e imparcial de la misma forma como propicia el control sobre los servicios informáticos para proteger a los ciudadanos y garantizar el ejercicio de sus derechos. De esta forma el Estado queda comprometido a permitir el acceso universal a la información pública. 

El derecho de acceso a la información pública en Venezuela posee otros mandatos constitucionales; Por ejemplo, establece que los electores y electoras tienen el derecho a que sus representantes rindan cuentas de manera transparente y periódicamente, determina las condiciones de funcionamiento y la obligación de informar a la población de la administración pública. 

Además, manda que la gestión fiscal se encuentre signada por los principios de  transparencia y la rendición de cuentas

 Es importante mencionar igualmente las leyes nacionales que también consagran el derecho a la información pública. 

La Ley Orgánica de Administración Pública, contempla la obligación de las agencias estatales de informar en forma debida y completa a la ciudadanía no sólo en cuanto a temas específicos sino también en cuanto a su estructura, normas y procedimientos. 

La Ley Orgánica del Poder Público Municipal, prescribe una serie de mecanismos para garantizar la adecuada información de los ciudadanos y ciudadanas, por ejemplo la facultad de los ciudadanos para solicitar la información y documentación administrativa que sea de interés para la comunidad cuando sea necesaria para ejercer la contraloría social, esta solicitud obliga legalmente a la autoridad administrativa municipal a suministrar lo que se le ha otorgado, lo cual de no cumplirse por parte de concejales particularmente que son los funcionarios municipales, les genera una sanción previstas en esta Ley, la cual consiste en la suspensión de su sueldo hasta que sea presentada la cuenta ante los ciudadanos.

Importante también resulta destacar, que a nivel nacional la Ley contra la corrupción establece que toda información sobre la administración del patrimonio público tienen carácter público, por lo cual deben informar a los ciudadanos publicando trimestralmente un informe detallado de fácil manejo y comprensión sobre el patrimonio que administran con la descripción y justificación de su utilización y gasto. En caso de omitirse la obligación a presentar el informe, la ley contra la Corrupción establece una sanción pecuniaria a los titulares de los órganos del poder público que omitiesen este deber.

Finalmente La Ley Orgánica de Planificación es otro instrumento legal que determina el compromiso ineludible de los entes públicos de informar a los ciudadanos sobre los asuntos de su interés.

De esta manera el Gobierno Bolivariano de Venezuela quiere reiterar su más alto apego a los principios legales internacionales del derecho de acceso a la información pública.

ANEXO V:

RECOMENDACIONES LEGISLATIVAS Y DE POLÍTICA PARA EL DERECHO DE ACCESO A LA INFORMACIÓN PÚBLICA

John M. Wilson

Oficial Jurídico Principal

Departamento de Derecho Internacional

Presentación en PowerPoint: 
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ANEXO VI:
Access to Information as a Fundamental Human Right: Ten Principles on Access to Information Approved by the Inter-American Juridical Committee

Jaime Aparicio Otero

President Inter-American Juridical Committee

Rapporteur on Access to Information

Organization of the American States

Information rights include rights to create and communicate information (e.g., freedom of expression, freedom of association), to control others’ access to information (e.g., privacy, data protection and intellectual property), and rights to access information (e.g., freedom of thought, the right to read). Some information rights have been recognized as human rights in international instruments (e.g., Universal Declaration of Human Rights, The AMERICAN CONVENTION ON HUMAN RIGHTS "PACT OF SAN JOSE, COSTA RICA, on the Rights of the Child, Declaration on the Rights of Indigenous People).

“The philosophical discussion of access to information has focused on intellectual freedom, e.g., rights to free speech and to a free press. While intellectual freedom is crucial, it is at best only half of the answer to people’s crucial information needs. Free speech and freedom of the press gain their primary value from their capacity to provide people with information and knowledge.”

I will briefly refer in my presentation to each one of the ten principles on access to information approved by the IJC in late August: 

The IAJC  took into consideration the paper organized by the Department of International Law of the OAS,  the main international declarations on the right of access to information adopted by several intergovernmental organs and non-governmental organizations, including, among others, the principles of Article 19, The Right to Public Knowledge, The Lima Principles, The Ten Principles of the Right to Know of the Open Society Justice Initiative and the Atlanta Declaration and Plan of Action for the development of the right of access to information, under the auspices of the Carter Center;

We hope that the principles adopted by the IAJC would have an impact in the region if we work together  in a region were many countries are still in a very basic stage, due to cultural and political traditions of secrecy inherited of authoritarian practices.

Principle 1:

“In principle, all information is accessible. Access to information is a fundamental human right which establishes that everyone can access information from public bodies, subject only to a limited regime of exceptions in keeping with a democratic society and proportionate to the interest that justifies them. States should ensure full respect for the right to access to information through adopting appropriate legislation and putting in place the necessary implementation measures.”

The most important contribution of the recently approved PRINCIPLES ON THE RIGHT OF ACCESS TO INFORMATION by the Inter-American Juridical Committee, related to freedom Information of information in the Americas is the claim that “Access to information is a fundamental human right.  

Access to information is a fundamental right. Allowing people to seek and receive public documents serves as a critical tool for fighting corruption, enabling citizens to more fully participate in public life, making governments more efficient, encouraging investment, and helping persons exercise their fundamental human rights.

This principle was also established in the decision of the Inter-American Court on Human Rights in re Claude Reyes vs. Chile of September 19, 2006, in which it was decided that the right to the freedom of expression enshrined in Article 13 of the American Convention on Human Rights comprises the right to access to information.

According to the Court, Article 13 contains an implied right of general access to government-held information, and States must adopt legal provisions to ensure the right is given full effect. The Court specifically ordered Chile to adopt adequate procedures to protect the right in the future and to train public officials to uphold the public's right to information.

The Court stated that: article 13 of the Americas Human Rights Convention, protects the right of all persons to request access to information held by the State, with the exceptions permitted by the restrictions regime of the Convention. 

As a result, jurisprudence in the Americas supports now the right of persons to receive such information and the positive obligation on the State to supply it, so that the person may have access to the information or receive a reasoned response when, for ground permitted by the Convention, the State may limit access to it in the specific case. 

The IACHR, (who has jurisdiction in most of the countries) also conclude that “access to information held by the State permits participation in public governance.” The Court ruled that “in a democratic society it is indispensable that state authorities are governed by the principle of maximum disclosure, which establishes the presumption that all information should be accessible, subject to a restricted system of exceptions.” 

Principle 2:

“The right of access to information applies to all public bodies, including the executive, legislative and judicial branches at all levels of government, constitutional and statutory bodies, bodies which are owned or controlled by government, and organizations which operate with public funds or which perform public functions.”

The right of access applies to all public administrations, institutions and powers, including private bodies performing public functions or using public funding; that applicants must not explains why they want the information nor what they intend to do with it. 

Principle 3: 

“The right to access to information applies to all significant information, defined broadly to include everything which is held or recorded in any format or medium.”

The general principle of publicity is that anyone can request and receive information; that all information be accessible unless covered by exceptions envisaged in a specific law; Certain information may legitimately be secret on grounds of national security or protection of other overriding interests. However, secrecy laws should define national security precisely and indicate clearly the criteria which should be used in determining whether or not information can be declared secret, so as to prevent abuse of the label “secret” for purposes of preventing disclosure of information which is in the public interest. Secrecy laws should set out clearly which officials are entitled to classify documents as secret and should also set overall limits on the length of time documents may remain secret. Such laws should be subject to public debate. 

Principle 4:

“ Public bodies should disseminate information about their functions and activities including, but not limited to, their policies, opportunities for consultation, activities which affect members of the public, their budget, and subsidies, benefits and contracts – on a routine and proactive basis, even in the absence of a specific request, and in a manner which ensures that the information is accessible and understandable.”

Public authorities should be required to publish pro-actively, even in the absence of a request, a range of information of public interest. Systems should be put in place to increase, over time, the amount of information subject to such routine disclosure. Access to information is a citizens’ right. As a result, the procedures for accessing information should be simple, rapid and free or low-cost. Public authorities should be required to meet minimum record management standards. Systems should be put in place to promote higher standards over time. 

Principle 5: 

“ Clear, fair, non-discriminatory and simple rules should be put in place regarding the processing of requests for information. These should include clear and reasonable timelines, provision for assistance to be given to those requesting information, free or low-cost access, and does not exceed the cost of copying and sending the information, and a requirement that where access is refused reasons, including specific grounds for the refusal, be provided in a timely fashion.”

Although governmental participation is a crucial component of our democratic heritage, it is also a fragile one. For every citizen seeking to discover what's going on behind the closed doors of government offices, there's often at least one bureaucrat coming up with reasons to keep things secret.  Secret government is dangerous. Public trust is the nucleus of our democracy and open government keeps public officials accountable and presumably honest. The more government hides, the more distrust there is in government.

By using e-mail, for example, the cost of copying is eliminated and public agencies can't manipulate the law to make obtaining public information cost prohibitive and accessible only to those who could afford to pay the costs imposed by officials. 

Principle 6:

“ Exceptions to the right to access should be established by law, be clear and narrow”.

As soon as there is a compromise on the principle that all information should be public, there is clearly a danger that the authorities holding information will seize on any excuse to keep it secret. The principle that exceptions to public access should be 'narrowly drawn' is aimed at cutting off the possibility of such excuses.

Principle 7: 

“The burden of proof in justifying any denial of access to information lies with the body from which the information was requested.”

The body to which the information is requested should clearly define the types of information that may be made an exception and clearly define the circumstances in which these may be made an exception.

Principle 8:

“  Individuals should have the right to appeal against any refusal or obstruction to

provide access to information to an administrative jurisdiction. There should also be a right to bring an appeal to the courts against the decisions of this administrative body.”

“Those requesting information should have the possibility to appeal any refusals to disclose to an independent body with full powers to investigate and resolve such complaints. 

Principle 9:

“ Anyone who willfully denies or obstructs access to information in breach of the rules should be subject to sanction.”

Sanction the denial of access to public records and  the prosecution of a public official would be an effective reminder to others that giving access to public information isn't discretionary, its mandatory.

Principle 10”

“Measures should be taken to promote, to implement and to enforce the right to

access to information, including creating and maintaining public archives in a serious and professional manner, training public officials, implementing public awareness-raising programmes, improving systems of information management, and reporting by public bodies on the measures they have taken to implement the right of access, including in relation to their processing of requests for information.” 

With an access to information law, governments must establish record keeping and archiving systems, which serves to make them more efficient, reduce discretionarily and allow them to make better decisions.  Steps should also be taken to promote broad public awareness of the access to information law., opening, as an example, public spaces that provide assistance, training and support for people to actively exercise his right to obtain information. Public authorities should be required to meet minimum record management standards. Systems should be put in place to promote higher standards over time. 

Conclusion:

The right to access information held by public authorities is a fundamental human right which should be given effect at the national level through comprehensive legislation based on the principle of maximum disclosure, establishing a presumption that all information is accessible subject only to a narrow system of exceptions. Democracies die behind closed doors. As important as a free press is the access to information to protect the people's right to know that their government acts fairly, lawfully, and accurately.  The urgent need to develop basic principles related to the right of access to information, particularly to support the drafting and implementation of legislation, as well as an Inter-American Convention on Freedom of Information, that keeps the standards raised by the principles of the IAJC,  to make this right effective is highly recommended.

Only with information, citizens can better secure their democratic rights. Moreover, greater transparency can help reestablish trust between government and its citizens.
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ATI Process: Responding



		Clear process for making decisions

		Clear process for processing information

		Deadline for responding to requests

		Extensions only if difficult to identify or locate info

		Notify requester if not possible before deadline

		Create information offices in every gov’t agency

		Respond to requests by delivering all relevant documents requested

		Delivered information should also be made available to the general public





The states must also establish a clear and simple process by which the government offices respond to information requests received, including the establishment of a deadline for response to the requests. 



Extensions only in exceptional cases when it is difficult to identify or locate the information. 
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Solicitudes de información ingresadas a la Administración Pública Federal











NÚMERO ACUMULADO DE SOLICITUDES DE INFORMACIÓN INGRESADAS
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Entre el 12 de junio de 2003 y el 30 noviembre de 2008 


se han presentado a la APF 





364,981 solicitudes de información





El 96.1% de las solicitudes fueron ingresadas vía 


electrónica


Instituto Federal de Acceso
a la Informacioén Pablica
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Recursos de revisión resueltos 

Al 3 de diciembre de 2008



Total acumulado de recursos de revisión resueltos al 3 de diciembre de 2008:17,694

1  Se refiere a sobreseimientos (por desistimiento o por entrega de la información), desechamientos (por incompetencia del IFAI o por extemporaneidad del recurso), etc.

2 Modifica se refiere a los recursos en los que sólo una parte de la respuesta del sujeto obligado fue confirmada.

Revoca se refiere a los recursos en los que se revoca la totalidad de la respuesta del sujeto obligado.

Confirma se refiere a los recursos en los que se confirma la respuesta del sujeto obligado.

		RECURSOS DE REVISIÓN RESUELTOS DE FONDO2


		TOTAL		MODIFICA		REVOCA		CONFIRMA

		9,716		3,768                                              (39%)		 2,871                                              (29%)		3,077                               (32 %)



		RECURSOS DE REVISIÓN RESUELTOS DE FORMA1		RECURSOS DE REVISIÓN RESUELTOS DE FONDO


		7,978
(45%)		9,716
(55%)
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Actitudes hacia la participación ciudadana*

¿Qué tan de acuerdo está con que...

N=1,221

En general la gran mayoría de los informantes cree que el acceso a la información pública puede traer beneficios como una sociedad civil más consciente y la posibilidad de detectar corrupción.  

Sin embargo, también creen que en México la sociedad civil es poco participativa y debe aprender a exigir sus derechos

* Estas respuestas parecen muy altas

Centro Internacional de Estudios de Transparencia y Acceso a la Información. “La cultura de los servidores públicos alrededor de los temas de transparencia y acceso a la información.” Encuesta presentada en junio de 2007
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Los ciudadanos deben exigir cuentas a su gobierno


En México la sociedad civil es poco participativa.


En México la sociedad civil debe aprender a exigir sus derechos.


El gobierno federal debe dar acceso a toda la información que genera.


El acceso a la información pública puede servir para detectar la corrupción


en el gobierno federal.


El acceso a la información pública puede servir para generar una sociedad


civil más consciente de sus derechos.
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Instituto Federal de Acceso
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_1296995553.ppt




Corrupción

De forma espontánea los servidores dicen que los elementos que pueden combatir la corrupción en el gobierno federal son rendición de cuentas (21% de las primeras menciones), educación o valores morales y generación de cultura de transparencia (24%) y el acceso a la información (11%).  

N=1,221

Centro Internacional de Estudios de Transparencia y Acceso a la Información. “La cultura de los servidores públicos alrededor de los temas de transparencia y acceso a la información.” Encuesta presentada en junio de 2007
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		Fomenta la participación social a través de una sociedad mejor informada. La información es crucial para la expansión de la participación de la  ciudadanía en democracias contemporáneas.



		Reduce la discrecionalidad en el poder de los servidores públicos y fomenta el Estado de Derecho. Por medio del acceso a la información, ha sido posible detectar actuaciones deficientes del gobierno, incompetencia administrativa.





		Ayuda a construir sociedades abiertas y con menor desigualdad.





		Un impacto importante: Se ha difundido dentro de la sociedad que el acceso a la información gubernamental es un derecho individual fundamental (66% de la población identifica a la LFTAI)



		Ha fomentado el desarrollo de una prensa independiente y mejor informada, lo cual ha probado ser indispensable para que los gobiernos rindan cuentas de sus acciones.



¿Es la Ley de Acceso a la Información mexicana una verdadera institución de transparencia o únicamente un escaparate, considerando la tradición de opacidad del estado mexicano? 
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		Establecimiento de un sistema electrónico para el acceso a la información en las 32 entidades federativas y los municipios con una población mayor de 70, 000 habitantes. Actualmente 27 entidades han adoptado INFOMEX.



		Completar el “Ciclo Legislativo” (Leyes sobre archivos y protección de datos personales en el sector privado).





		Promover con mayor fuerza una cultura de transparencia y rendición de cuentas dentro del servicio público.



Retos
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N=1,221

¿Qué tanto cree usted que..

Actitudes hacia el acceso a la información

Se observa nuevamente la dualidad en la opinión: aunque los servidores creen que el acceso a la información genera trabajo y gastos innecesarios (58% del total), la gran mayoría (entre 80 y 85% del total) cree que el acceso a la información ha generado mejoras en el archivo de la información y eficiencias en la misma gestión pública.

Centro Internacional de Estudios de Transparencia y Acceso a la Información. “La cultura de los servidores públicos alrededor de los temas de transparencia y acceso a la información.” Encuesta presentada en junio de 2007
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Perfil del recurrente
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			SOLICITUDES DE INFORMACIÓN Y RECURSOS DE REVISIÓN POR AÑO SEGÚN LA OCUPACIÓN REPORTADA DE LOS SOLICITANTES Y RECURRENTES


			Al 30 de noviembre de 2008


			Ocupación			Solicitudes de información																																										Recursos de revisión																																										Proporción de recursos a solicitudes


						Número																					Porcentaje																					Número																					Porcentaje


						2003			2004			2005			2006			2007			2008			Total			2003			2004			2005			2006			2007			2008			Total			2003			2004			2005			2006			2007			2008			Total			2003			2004			2005			2006			2007			2008			Total			2003			2004			2005			2006			2007			2008			Total


			No especificado			6,849			14,363			17,375			23,144			35,664			39,935			137,330																								223			543			1,155			1,779			2,344			3,073			9,117																								3.3			3.8			6.6			7.7			6.6			7.7			6.6
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			Ámbito académico			5,012			7,804			11,114			12,248			18,916			16,829			71,923			29.1			33.4			33.9			33.0			32.0			28.9			31.6			85			202			491			409			564			543			2,294			22.9			24.2			34.3			24.9			23.0			22.8			25.2			1.7			2.6			4.4			3.3			3.0			3.2			3.2


			Ámbito gubernamental			2,136			2,926			4,247			3,946			6,491			7,125			26,871			12.4			12.5			13.0			10.6			11.0			12.3			11.8			38			113			230			249			264			336			1,230			10.2			13.6			16.1			15.1			10.8			14.1			13.5			1.8			3.9			5.4			6.3			4.1			4.7			4.6


			Medios de comunicación			1,721			2,104			2,822			3,307			5,716			4,612			20,282			10.0			9.0			8.6			8.9			9.7			7.9			8.9			73			187			189			304			412			369			1,534			19.7			22.4			13.2			18.5			16.8			15.5			16.8			4.2			8.9			6.7			9.2			7.2			8.0			7.6
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			No determinable*																																													41			55			53			110			65			37			361
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			* No hay un número de folio de la solicitud
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¿Cuál cree que son los efectos positivos más importantes de la aplicación de esta Ley? 

  Efectos percibidos de la Ley

N=1,014

55% de los servidores mencionan de forma espontánea como efectos positivos crear transparencia y acceso a la información. Sólo 14% de los entrevistados refiere en primera mención la modernización de la APF

Centro Internacional de Estudios de Transparencia y Acceso a la Información. “La cultura de los servidores públicos alrededor de los temas de transparencia y acceso a la información.” Encuesta presentada en junio de 2007
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Perfil del solicitante











OCUPACIÓN REPORTADA* DE LOS SOLICITANTES DE INFORMACIÓN


Al 30 de noviembre de 2008
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Consultas al Portal de Obligaciones de Transparencia













Al 30 de noviembre de 2008


70,167


126,979


200,527


205,097


209,589


248,765


250,011


258,299


397,412


434,602


438,801


1,276,371


1,738,578


3,045,436


3,755,341


25,188


5,495,844


0


1,000,000


2,000,000


3,000,000


4,000,000


5,000,000


6,000,000


Mecanismos de participación ciudadana


Informes


Programas de subsidio


Resultados de auditorías


Facultades de las Unidades Administrativas


Metas y objetivos de las Unidades Administrativas


Domicilio de la Unidad de Enlace


Presupuesto asignado


Servicios que ofrecen


Marco normativo


Información adicional de interés


Trámites requisitos y formatos


Estructura orgánica


Concesiones, permisos o autorizaciones otorgados


Remuneración mensual por puesto


Directorio de servidores públicos


Contratos


Instituto Federal de Acceso
a la Informacioén Pablica








_1296995546.ppt


Número acumulado de recursos de revisión interpuestos ante el IFAI
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Entre el 12 de junio de 2003 y el 30 de noviembre de 


2008 se han interpuesto 
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Solicitudes de información hechas de conformidad con la Ley de Transparencia.



Temas relevantes de las solicitudes de información: 

		Documentos que justifiquen las decisiones relacionadas con contrataciones gubernamentales, así como con el otorgamiento de autorizaciones, concesiones y permisos. 

		Registros sanitarios, expedientes médicos (Secretaría de Salud).

		En materia ambiental proyectos que necesitan reportes de impacto ambiental. (Semarnat.)

		Multas y sanciones aplicadas a compañías en diferentes áreas de interés público: ambiental, competencia económica, protección al consumidor, etc.  

		Sanciones impuestas en contra de servidores públicos.

		Estadísticas gubernamentales y bases de datos útiles para compañías (contratación de servicios o adquisición de activos, registro de proveedores, etc).
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Ten IAJC Principles



1.  In principle, all information is accessible…

2.  The right of ATI applies to all public bodies…

3.  The right to ATI applies to all information defined broadly…

4.  Public bodies should disseminate information proactively…

5.  Clear, fair, non-discriminatory and simple rules should be

     put in place regarding the processing of requests…

6.  ATI exceptions should established by law, clear & narrow

7.  Burden of proof in any denial of ATI falls on state…

8.  Individuals should have the right to appeal any refusal…

9.  Willfully denials or obstructions to ATI subject to sanction. 

10. Measures should be taken to promote, to implement and to 

      enforce the right to access to information…
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Principios que rigen el acceso a la información en México 

		La Ley se interpreta bajo el principio de máxima publicidad.





		No se requiere acreditar interés jurídico.





		No es necesario exponer el uso que se le dará a la información.





		El ejercicio del derecho es gratuito.





		El procedimiento de acceso y revisión es sencillo y expedito.
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Sujetos Obligados de la Ley de Transparencia

		Sujetos Obligados
		Poder Ejecutivo Federal		









Es el órgano encargado de garantizar el ejercicio del derecho en este poder.

		Poder Judicial Federal
		Cada uno de estos poderes y órganos constitucionales autónomos crean sus organismos encargados de garantizar el ejercicio del derecho.

		Poder Legislativo Federal


		Órganos Constitucionales Autónomos (Banco de México, Instituto Federal Electoral, Comisión Nacional de Derechos Humanos, etc.)
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Instituto Federal de Acceso a la Información Pública

		El IFAI fue creado con la Ley Federal de Transparencia en 2002.



		Es un órgano con autonomía operativa, presupuestaria y de decisión.



		Se encarga, principalmente, de tres actividades:

		Resolver las inconformidades a las respuestas que las dependencias y entidades del Poder Ejecutivo Federal dan a las solicitudes de información publica y de acceso y corrección de datos personales  de los ciudadanos.

		Proteger los datos personales en poder de las dependencias y entidades del Poder Ejecutivo Federal.

		Promover y difundir el ejercicio del derecho de acceso a la información.
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Excepciones del acceso a la información en México

		Seguridad nacional, seguridad pública.





		Información que pueda menoscabar las relaciones internacionales, dañar la estabilidad financiera, económica o monetaria del país,  poner en riesgo la vida o salud de cualquier persona.





		Los secretos comercial, industrial, fiscal, bancario, fiduciario u otro considerado como tal por una disposición legal.





		Las averiguaciones previas.





		Los expedientes judiciales o de los procedimientos administrativos seguidos en forma de juicio en tanto no hayan causado estado.





		La que contenga las opiniones, recomendaciones o puntos de vista que formen parte del proceso deliberativo de los servidores públicos, hasta en tanto no sea adoptada la decisión definitiva.





		Los datos personales.
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Leyes y decretos de Acceso a la Información en América 

		Año de aprobación		Leyes de Transparencia		Decretos del Poder Ejecutivo

		1966		Estados Unidos de América

		1983		Canadá

		1985		Colombia

		1994		Belice

		1999		Trinidad y Tobago

		2002		Panamá

		México

		Perú

		Jamaica

		2003		Argentina

		2004		Ecuador		Bolivia

		República Dominicana

		Antigua y Barbuda

		2006		Honduras

		2007		Nicaragua

		2008		Chile

		Guatemala

		Uruguay
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Introducción del derecho en el marco normativo mexicano 

		En 1977 se introdujo parcialmente el derecho de acceso al marco normativo mexicano. Se agregó a la Constitución esta frase: “el derecho a la información será garantizado por el Estado”.





		En diciembre de 2001 se presentó la iniciativa de Ley Federal de Transparencia.



		El 11 de junio de 2002 entró en vigor la referida Ley.



		El 21 de diciembre de 2002 se creó el IFAI.



		Desde el 12 de junio de 2003 cualquier persona puede presentar solicitudes de información a todos los sujetos obligados de la Ley Federal.
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   the State



		 Regular Adoption
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  Denominator

		 Not Legally Binding



		 Unclear Obligations



   the State



		 Irregular Adoption



		 Ease of Negotiation



		 More Comprehensive



  Text
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Desarrollo e Impacto del Acceso a la Información en México



Comisionada Jacqueline Peschard

Diciembre de 2008
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Inter-American Program

Type of Instrument



		Hard Law Instrument: Treaty, Convention, Protocol



		Soft Law Instrument: Model Law, Regulatory Guidelines, Principles, Inter-American Program
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   Appeals / Commissions



		Create independent/impartial oversight system with authority to monitor ATI implementation



		Ensure request for information that are delayed, denied, or infringed have access to effective and low-cost appeal procedure before independent & impartial body



		Create an independent and impartial appeals system composed of an independent agency, commission, or court (or any combination of the three) to hear cases of denied appeals





A party whose requests have been delayed, denied, or infringed in any manner by state agencies has the right to an appeal process to an independent review authority with the power to make binding and enforceable decisions. Infractions and decisions of agencies or commissions must always be subject to eventual appeal in the domestic legal system. 
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Best Practices: Questionnaire



CP/CAJP-2548/07: 4 States (Argentina, Chile, Colombia, Peru)

Civil Society Organizations (11 States)





Re-Circulate: 	December 15 , 2008

State Response:	February 28, 2008
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FORMULARIO DE LA ORGANIZACION DE LOS ESTADOS AMERICANOS
PPARA DESIGNACION DE AUTORIDADES CENTRALES

Pr—

rsrm—r——





INSTRUCCIONES:
FORMULARIO PARA LA DESIGNAGION DE AUTORIDADES CENTRALES
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anvencion de Derecha plemacand bap 18 cul 80
el esighado Autorigad Conta En cato G e
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Grgone o Ninstora Nocons e curoics f paoel
G2 Autondad Gonval responsabe_pare s
S’ Copiracin oo s
DepartamntaiDespacho: inoya el nombro e la
Slbdan  de - OrganalEniasd | Nosons
Fespaneae praia assienciy cooperacon
Diccion Incuyaa aroccioncomplos.

11 INFORMACION OPCIONAL:
Linea ILA. - Informacién Instiucion;

St do ntomet. Do oty inciya a droccen
dito G mamet dal Orgsnansaad yio do
Beioscho evate

Oteceion do coreo siectnico permaene. nciya
1a"recsian ae carea Seceonss xchamants
esignadn pors 13 Autord Conl. ot dreceidn
b sor “propia_ . oxousa 8l dospacho o
epartamints  dobe Sor conauado por un(os)
nGviio(s) desinadols) para s taea | Eeia
reccin o' se o caneo scranco da
i o parv

Uinea 15, - Persona a contactar:

D et incuya infomaidn partcular dal il
a4 cus 35 s hays encargada 158
finconee s Adondad Cental y e pueds <er
conesciadn en 1 CrgmnoEniasd Nacons para
Eropenton d s Convancin menconséa on a Linea
Iy

Linea 1. —informacien Acicinal;

GrgmalEnscod LocalEstatal ncuya o nombre de
Ios Grgance  entddes aue puedan et en
S o ganemo feaeriho aue cuetan o pogel
'ina Avoidad Conva & el oo En etos
Cason sl Extade e sspaciar o ras gl 5
fetoral cbiros porcaca sesignacon

Ots_informacién: Incya_ovalqir iformacion
Saons e s s ncesrs o i pus o8

PRESENTACION:

« Una vez compltado ol ormulr, éste dobors
e renivio 31 G e Dereens Inemacond
Gt Depmiaments | do Atoioe ideos
Inamacionses o la Secretana Caners de 5
Graanzasin o6 o Eetaos Amersance, por
meo ce ota verbl desde s Wt Pemanente
fliedy

« Nt Autoridades Contales miples balo wna
Cas ComvenianEn cosos donda un Edsaa
Geses dasgnar i do una autorded cenra bo
na sola Convencon a designacin G 13 egunda
Aandod Cantval roqueta 1 presentacon do i
uplcado e ormulai, preseniado e ' maners
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IAJC Principles





73rd REGULAR SESSION			     OAS/Ser.Q

August 4 to 14, 2008                                 	     CJI/RES. 147 (LXXIII-O/08)

Rio de Janeiro, Brazil			     7 August 2008

	



	

CJI/RES. 147 (LXXIII-O/08)

Principles on the right of access to Information 
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Best Practices



CAJP Report

The Report compiles the answers to the questionnaire presented by the CAJP and it contains the following elements: 



1) Questionnaire of the CAJP



2) Table answers by States



3) Table answers by Civil Society



4) Recommendations from Civil Society
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   Exceptions to Disclosure 



All exceptions must be limited: 



		Must be previously established by law



		Must respond to objective permitted under int’l law



		Must interfere as little as possible with right of ATI 



		Exceptions limited by Inter-American Case Law for States Parties to American Convention on Human Rights (Claude Reyes v. Chile)





	Burden of Proof than an Exception applies falls Exclusively on the State
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   Exceptions to Exceptions



		Exceptions must be subject to public interest override: info normally exempt should be divulged when public interest outweighs exception 



		Partial disclosure when some (but not all) information in a document is protected by exception = Redaction



		Compulsory sunset system that mandates eventual disclosure after reasonable period of time
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ATI Process: Non - Responding



		Deliver any denial of a request in writing



		Clearly state reason info requested not provided 



		Give sufficient information so requester can understand & exercise right to review & appeal



		Include & enforce sanctions against public officials who fail to fulfill obligation to comply with ATI legislation









Extensions only in exceptional cases when it is difficult to identify or locate the information. 
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Recommendations



		Policy Recommendations



		Member States

		Organization of American States



		Legislative Recommendations





		





Policy Recommendations to States: Policy recommendations to member states aimed at ensuring compliance with ATI obligations. 

Policy Recommendations to OAS:	Policy recommendations for OAS to assist member states ensure compliance with ATI & set example to states and int’l orgs in compliance
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		 Adopt comprehensive legislation based on principle of maximum disclosure



		 Include Information in all its forms: 





NO limits to manner in which information is defined 

NO limits to manner in which information recorded

NO limits to its form or source

NO limits to the date of creation or official status 

NO limits whether or not information is classified 

Principle: Maximum Disclosure



Access to information must be the rule in all states and must follow the principle of MAXIMUM DISCLOSURE. 

Adopt comprehensive legislation that guarantees the right of access to information held by the state based on the principle of maximum disclosure. 

Provide as broad and inclusive a right to information as possible, in all its forms, without limitation to the manner in which information/documentation is defined or recorded, to its form or source, to the date of creation or official status, and without limitation to whether or not it was created by the body that holds it, or whether or not it is classified. 

Ensure that the right of access to information applies to all state agencies and officials without exception, including those from all branches of government, whether established under the Constitution or by statute, and to all nongovernmental actors that receive public funds or benefits, carry out public functions, or exploit natural resources.

Require private corporations to divulge requested information when it pertains to the exercise or protection of human rights. 
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 Presumption of Publicity 



	ALL information in possession of the state is public & should be disclosed to all persons in transparent and accessible manner:



		States must make all core public information accessible in clear and methodical manner



		Create a compulsory list of core information that must be published preemptively





This creates on one hand the right of any individual to request and receive information, and on the other, a positive obligation of all states to comply with such requests. Moreover, the state must automatically make public as much information as possible proactively—a practice that increases transparency and accessibility, reduces the number of possible requests for information, reduces costs to the state and individuals, ensures more effective management of the law, and makes information immediately accessible to all.

States at their own initiative (without the need for an access to information request), make all core public information and documentation accessible in a clear and understandable manner.

Create a compulsory list of core information that must be published preemptively and ensure its widest possible dissemination. 
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ATI Process: Making a Request



		Requests personally or in writing

			Information requests only need: 

		data to locate the document requested 

		data needed to deliver doc to requester

		Accept requests w/o need to prove personal interest in, connection to, or justification for the info requested

		No cost to requester for making or submitting request

		Guarantee persons exercising right of ATI are not subject to any type of sanction





States should establish a clear, simple, and without cost (insofar as possible) process by which persons can request information. This system should require only minimal information from the requesting party and should not require an express or implicit interest in the information requested. 

A. Allow requests personally or in writing, either verbally or in electronic or written form. 
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 Applies to State Actors:



ALL state agencies and officials (federal & local)



ALL branches of government (leg, exec, judicial)



ALL agencies whether established by Constitution or statute





Applies to Non-State Actors:



ALL private actors that receive public funds or benefits, carry out public functions or exploit natural resources. 





Require private entities to divulge requested information when it pertains to the exercise or protection of human rights

Principle: Maximum Disclosure



Access to information must be the rule in all states and must follow the principle of MAXIMUM DISCLOSURE. 

Adopt comprehensive legislation that guarantees the right of access to information held by the state based on the principle of maximum disclosure. 

Provide as broad and inclusive a right to information as possible, in all its forms, without limitation to the manner in which information/documentation is defined or recorded, to its form or source, to the date of creation or official status, and without limitation to whether or not it was created by the body that holds it, or whether or not it is classified. 

Ensure that the right of access to information applies to all state agencies and officials without exception, including those from all branches of government, whether established under the Constitution or by statute, and to all nongovernmental actors that receive public funds or benefits, carry out public functions, or exploit natural resources.

Require private corporations to divulge requested information when it pertains to the exercise or protection of human rights. 
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Policy Recommendations - OAS



		Adopt - implement an internal information policy

		Draft convention, model law, other instrument on ATI

		Assist states in implementing right of ATI 

		Assist states to establish mechanisms for reporting progress in enactment, implementation, enforcement

		Assist states in providing education and training

		Help states share best practices and lessons learned

		Include section on ATI in annual report IACHR (SR)

		Prepare ATI seminars and workshops

		Encourage donors to support state efforts

		Prepare recommendations on Data Protection







Participate with civil society organizations and media in the development of effective ATI systems, in informing and educating general public on existence and exercise of this right, and in creating follow-up and monitoring systems
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   Legislative Recommendations 





	a. Fundamental Principles

 

	b. Presumption of Publicity 



	c. Requesting Process 



	d. Response to the Request 



	e. Exceptions 



	f. Oversight and Appeals Process 
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Policy Recommendations - States



		Make ATI inherent to public duties & state functions



		Enact legislation on ATI - rescind laws contrary to ATI



		Consider drafting & implementation ATI instrument



		Resources needed to create/maintain ATI system



		Create court system to hear appeals



		Mechanisms to monitor compliance



		Designate information officials



		Educate public on ATI



		Train officials on ATI





While the two previous sections have presented a summary of access to information as a human and democratic right, the following two sections present the recommendations needed for the states, the OAS, and other actors to move forward in faithful compliance with the promotion and protection of this right. 
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   Recommendations Study 



 Structure:



	 Human Rights



	  Democratic Rights 



	  Recommendations:



		 Policy



		 Legal



	  Best Practices
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 Democratic Right



Political decisions must be based on ATI -- an indispensable to effective exercise of political rights, to functioning of democracy, to governance 



	 Citizen participation

	 Transparency and Accountability

	 Legitimacy and Trust in Government 

	 Efficiency in Public Administration 
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CAJP Study

 Democratic Right

Human Right 

+

State Obligations

Recommendations



The sections on human rights and democratic rights of the of the Study concluded that states have several obligations with which to comply in providing citizen’s due access to public information. The two previous panels have presented a summary of access to information as a human and democratic right.  As a result of these obligations, the study formulates a series of recommendations needed for the states, the OAS, and other actors to move forward in faithful compliance with the promotion and protection of this right. 
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   Human Right 



ATI established as human right in various int’l instruments & jurisprudence



	 Obligations of the State 

	 Case - Law

	 Limits Exceptions
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  Access to Information



1. Legal Recommendations

2. Policy Recommendations

3. Questionnaire

4. IAJC Principles

5. Inter-American Program
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   CAJP Study 



 AG/RES. 2288 OP 8(a) and 13 (a)



 Joint Document: DIL / DSMGG / IAJC / IACHR

  SR / Americas Trust / CAJP



  CAJP / Carter Center / civil society



  Presentation: CAJP 04/24/2008
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Special Session of the CAJP: Dec. 15, 2008

Access to Information

John M. Wilson

Department of International Law












